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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Radiodiffusion-télévision française. 





Par arrôté du ?°3 septembre 19%?, M. Pouliquen (hervé}), chef de 
subdivision technique à la radiodifflusion-télévision française, est 
mis en positl on de déla 1e nié t, à comp'er du fer juillet 1952 et pour 
une période Maximum de cinq ans, auprès du com té consultatif 
international des radiocommunications, pour lui permettre de rem 
plir 168 fonctions d'éditeur technique. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Déoret du 23 septembre 1952 admettant un conseiller à la cour 
de cassation à faire valoir ses droits à la retraite et lui conférant 


l'honorariat. 


Par décret en date du 23 septembre 1952 pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Leclerc, conseiller à la cour 
de cassation, est admis à faire valoir ses droits à la retraite (limite 
d'âge), à compler du 8 octobre 1952, el est nommé conseiller hone- 
zaire à la cour de cassation. 

———$ @ &—- — — — 





Décret du 23 septembre 1952 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite, 


Par décret en date du 23 septembre 1952 pris sur la nroposition 
du Conseil supérieur de Ja magistrature, M. Mijoule, président du 
tribunal de première instance de Rodez, adrnis à faire valoir 6es 
droits à la retraite (limite d'âge), à compter du 9 octobre 1952, ef 
est nommé président honoraire du tribunal de première instance de 


Rodez. 
A — #2 


Décret du 23 septembre 1952 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 23 septembre 1952 pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Dangler, juge du livre fon- 
cier de première « lasse au tribunal canlonal de Saint-Avold, est 
M ge j ses droits à la retraite, à compter du 12 octobre 
(limite d'âge). 
— —@- 86 S———— — 


Décret du 23 septembre 1952 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 22 septembre 195% pr sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. R er, juge du livre fon 
cier de {re classe au tribuna intonal de Mulhouse, est admis à faire 


valoir ses droits à la retraite, à compter du 9 octobre 1952 (limite 
d'âge). 
4} @ D ————— —  —— — — 


Décret du 23 seplembre 1952 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 23 septembre 1952 pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Chambron, juge d'instruc- 
ton au tribunal de première instance de Lyon, est admis À faire 
valoir ses droits à la retraite (limite d'âge), à compter du 12 octobre 
4552. 
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Décret du 23 septembre 1952 portant nominations de juges de paix. 


Par décret en date du 23 septembre 1952 r pr l 

ret alé 23 septembre 1952 pr r la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nominés juges de paix 
de: 

Saint-Paul (la Réunion) (2° classe) (2% isse personnelle) (décret 

6 pet x 1939 et décret du 21 juin 19%%6), M. Faure (LDaniel- 
S-Raymond-Xavier), suppléant rétribué du juge de paix de 
Tenes. ” 

Saint-Pierre (la Réunion) (2% classe), M. Harribey 
Jean), juge de paix de 2° classe de Nemours. 





Henri-René- 
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Déoret portant nomination de juges de paix 











Re ali à Journal officiwi du 13 ‘piernure 1! 1, 
{re ine 1 gne, eu t L M ] ) \ l 
se arr lis \é M Ta 2e d Lt i 1 

aie » et e one, au l M ‘ » d | 
d'au et lle \oncourt ) . \ 4 
juge 8e x 4 rt et He 1r | { 

H » & i , 

+ 0 + 
Bulletins des arrêts de la Cour de cassation. 

Le gard li eau e de à j ( 

Vu À « t! etét je la ee 1: vx ] 
fe r la 10! 2353 du ?1 ju { 1952 e à [I 
et la procéd e de A] ir de a551 Ù 

Vu arréié d & août 194 { Æ 0 | 
our dé j . 

srrele 

Art, fer ins des es 3et 4 4 4 
ju 3 l EUX hi i r s ivanti 

‘rt I B 1 $ ha $ 

fait au £ eaux, n < 
iu t 1 . r À 

] { t 11 X 3 
{ L 1 à 

En ” ° e à ja ) 
{ e d ence dé à que, à la 3 

\ nb i la 1 "ia 
\ lat F \ e 
rencral d . il t 1 
de la ir d x ] 
hérati de + ! [RE ? 
{ r iq ex 1 Le LA 
ir X l { 

: Art. & - u dé rréts de ! i 
irile l 

“ jo A irde d à À L ) 

. 
et au In C4 € a J 

2% Au r Î | Fr pe X ] 3 
d harm!? X illers \ \ux de la 

im e r l l \ 

au -t 

© 4 » . e | r d'a le Pa 

50 À r faux ] Iu 
in d l € 

e À 1 1 1 à 
et iUX* 
di 

« 59 AUX rs de 1 < ( 4 iux 
enère 1 e ré vant d ocre e 1 

" 79 AUX ireurs x près le l'appe X à 3 
cet! 111X rs es ‘ } s 1 “< ‘ IX | 
d 1 Ré e !I 4 Fr r | 9 la L vi iu 
in té je la F | er 

« Re Au er e de F n « re 4 de trait ) \ ! 

Il iré IX x ‘ 

En outre, exemplaire de ce bulletin est d4 à la bi 
thèque de ja ésidence de la République, à A “h thèque te 
l'Assemblée é, à bit thèque du seil de la Répuh 
à la bibliothèque de l'Assemblée de l'Union française, au secrétariat 
cénéral du Cons érieur de la magisirature, à la bibliothèque 
de la cour de cassation (trois exemp'aires), dans la salle de dé 
rations de la hambre rint e € _ te cette « - 
cinq exemplaires) ainsi qu'a ls Bibliothèque nationale et aux 
archives nationales leux e* nires . 

art. 2 Le directeur des affaires viles et du eau est 1r 
de l'exécution du présent arrété 

Fait à Paris, le 22 septembre 192 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justire, 
el par délégation 
Le directeur du cabinet, 
PÉRIER DR FÉNAL. 
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Nomination du secrétaire de la commission de reconstitution 
des actes de l'état civil de Rochetort. 





Par arrété du 22 septembre 1952, M. Laval (Clément), elerc d'huis- 
sier assermenté, est nommé seécrélaire de la commission de reconsti- 
tution des actes de l'état civil de l'arrondissement de Rochefort, en 


remplace t de M, Laplace, démissionnaire, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 52-1079 du 23 septembre 1952 portant publication de 
l'accord relatif à certains intérêts français en Hongrie, à 
l'exécution de certaines clauses du traité de paix, signé à 
Paris le 12 juin 1950. 


proposition du président du conseil des ministres et 


D re lt 

Art, {er Un accord relatif à certains intérêts français en 
Hongrie, à l'exécution de certaines clauses du traité de paix 
ayant été sig à Paris le 12 juin 1%% et les instruments de 
ratification sur cet acte avant été échangés à SITE le 

mai 19 et accord sera publié au Journal officiel de la 
Rép Î iut francais 

ACCORRN 
RELATIF À CERTAINS INTÉRÊTS FRANÇAIS EN HONGRIE A L'EXÉCUTION 


TRAITÉ DE PAIX SIGNÉ A PARIS LE 12 qui 4950 


DU CENTAINI AUSk 1 

Li erru {ra et le Gouvernement hongrois désireux 
de 1! l d vernæ rit \ question de l'indemnisation des ressor- 
tissan inçais dont les bien:, droits et intérêts en Hongrie ont été 
aflectd nesures de nationalisation, d'expropria‘ion ou de re 
triction d ractère similaire prises par le Gouvernement hongrois 
el ] l itions } mbant à la Hongrie en vertu des dispo- 
silions des articles 24 et 26 du traité de paix, tenant compte des 
principes du protocole du 19 février 1918 relatif à ces questions, sont 
[1 ve ] 1ispositi vantes 

Ar! Jer 

Le CG ere hongrois versera au Gouvernement français, à 

titre de règlement global et forfaitaire el sans qu'H soit procédé à 


lexarmen uelauié des Cas pMucCuuers; 


D'ur part, la contrevaleur en francs français d'une somme de 
d A.: 911.25 (neuf cent quatorze mille deux cent quatre- 
ving 

U'au t ( I le ! | 2.000.000 (deux millions), 

Article 11 

La ntrevaleur en francs français de la somme de dollars U. S. A.: 

911.2. \ce à irticie } lent, sera versée par le Gouvernement 
F Gouvernement français à un compte que ce dernier 
fe ou l jue de 1 », en cinq annuités, la première 
ce d « i dé ui nois à dater de la signa- 
ture d ent à rd, et « ormément au tableau suivant: 
Î é: 2113 re U. 8. A. 
2 an! 182857 dollars U. S. A. 
a « 152 Bo û rs | S, À. 
“ «à 182857 d s U. #. À. 
o* à le 151.26 dollars U. S. A. 

La nme de forin! ® 000.000 ra versée par le Gouvernement 
l s à la légation de France à Budapest dès la signature du 
l : 1 

Article HI 
Sont « s comme réclamations françaises, aux fins du pré- 


sent accord, les réclamations motivées par les mesures ou fondées 


sur les textes visés au préambule, soit qu'elles émanent de l'Etat 
français, soit qu'elles émanent, directement ou indirectement, de 
personnes physiques ou morales françaises qui possédaient la natio- 
n francaise au moment où sont nés leurs droits à indemnisa- 
tion, sans distinguer si ces réclamations ont été présentées au Gou 





vernement français, au Gouvernement hongrois ou à 
dépendant de ces gouvernements ou si eles n'ont 
sentées. 


Article IV 


Le payement intégral des sommes mentionnées à 
ci-dessus aura effet libératoire, en ce qui concerne 
français, pour l'Etat hongrois ainsi que pour toutes per 
ques ou morales hongroises, 

Sous condition de ce payement, et sous réserve des 4 
de l'article V, le Gouvernement français, agissant au n 
ressortissants, garantit le Gouvernement hongrois et les px 
physiques ou morales hongroises contre toutes réclamations d 
à l'article HI ci-dessus. 


Article V 


Le présent accord n'est pas applicable aux questions f 
visées par les accords du 29 décembre 1949, ni aux réclam 
pourraient naître postérieurement à sa signature, 


rticle VI 


Les sommes mentionnées à l'article Ier ci-dessus sont 
toutes charges et obligations grevant, à quelque titre que 
les biens et intérêts susvisés. 


Article VI 


La répartition de l'indemnité globale et forfaitaire entre 
ressés relève de la seule compétence du Gouvernement f 
n'engage pas la responsabilité de l'Etat hongrois, ni celle 
sonnes physiques ou morales hongroises, 


Article VHI 


Les prêts ou avances de toute nature, de biens mobiliers « 
biliers, précédemment effectués par la Hongrie au titre d 
tions mentionnées ci-dessus, ne pourront, en aucun cas, € 
diqués et deviendront, dès la signature du présent accord 
priété de leurs détenteurs. Les intérêts ou autres charg 
prêts ou avances pourraient être grevés seront annulés dèe 
ture du présent accord, 

Article IX 


Si l'accord commercial entre les deux pays n'était pas r 
les deux gouvernements établiraient d'un commun accord 


de marchandises que la Hongrie exporterait en France afin 
voir régler les échéances encore dues. 


Le présent accord entrera en vigueur à la date fixée d 
mun accord par les deux gouvernements. 
Fait à Paris, en deux exemplaires, le 12 juin 1950, 
Pour le Gouvernement 
de Ja République populaire 1x 
LAJOS KADAR, 


Pour le Gouvernement 
de la République française : 
HER VÉ ALPHAND, 


LETTRE ANNEXE Xe I 


À L'ACCORD SIGNÉ EN DATE DE CE JOUR RELATIF A CERTAINS INTÉRÊTS 
EN HONGRIE ET À L'EXÉCUTION DE CERTAINES CLAUSES DU TRAITÉ 


Monsieur Lajos Kadar, 
président de la délégation k 


Monsieur le Président, 


Me rélérant à l'accord signé en date de ce jour, relatif à cer 


intérêts français en Hongrie et à l'exécution de certaines « 
du traité de paix de 1947, j'ai l'honneur de yous faire con! 
qui suil: 


Le Gouvernement français ne considère pas comme réclam 


françaises, aux fins du présent accord, les réclamations de 
nature que celles définies à l’article HI de l'accord précité 
raient être formulées par des ressortissants français autres 
désignés au même article, et s'engage à ne présenter ni # 
aucune réclamation de celle nature, 


ai 


1 


Veuillez agréer, monsieur le Président, les assurances de m: 
considération. 


Fait à Paris, le 12 juin 1950. 


HERVÉ ALPHAND, 
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LETTRE ANNEXE No II 


à L'AOCORD SIGNÉ EN DATE DE CE JOUR RELATIF A CERTAINS INTÉRÊTS FRANÇAIS 


£N HONGRIE ET À L'EXÉCUTION D& CERTAINES CLAUSES DU TRAITS DE PAIX 
Monsieur Lajos Kadar 
président de la d égalton hor groise 


Monsieur le Président, 

Me référant à l'accord signé en date de ce jour relatif à certains 
intérèts trançais en Hongrie et à l'exécution de certaines clauses du 
traité de paix, et notamunent à lat e X Audit a rd, j'ai l'hon- 
je vous faire connaître ce qui suit 


11 date d'entrée en vigueur de l'accord précité, fixée d'un commun 
accord par les deux gouvernemenis, sera la date de l'approbation de 
J'accord par le Gouvernement fra 


Le premier versement devra être ellectué dans les délais fixés à 
Y'article II de l'accord si l'accord est entré en vigueur avant l’expira- 


tion de ces délais et dans le cas contraire, il devra être effectué dans 
un délai de quinze jours à daier de l'entrée en vigueur 

Je vous serais réconna san! de bien vouloir me confirmer l’accdrd 
de votre gouvernement sur ce qui prè'ea 

\' ez agréer, monsieur le Président, lé | ! *s de ma haute 


considération, 
Fait à Paris, le 12 juin 1%0. HERVÉ ALPHASD. 
LETTRE ANNEXE No TI 


à L'ACCORD SIGNÉ EN DATE DE CE JOUR RELATIF A CEI 
EX HONGRIE ET A L'EXÉCUTION DE CENTAINES CLALSES TRAITÉ DK PAIX 


TAINS INTÉRÊTS FRANÇAIS 


Monsieur Lajos Kadar, 
président de la délégation hongroise 


Monsieur le Président, 


Vous avez bien voulu me préciser que l'article VIII de l'accord 
signé en date de ce jour doit étre interprété comme dés gnant noOtaemn- 
ment les meubles et immeub'es actu nent à la disposition de la 


légation de France en Hongrie. (Landway utca 27 et Csaba utca 6), 
j'ai l'honnet le wrendre acte de ceite précision. 
Veuillez agréer, monsieur le Président, les assurances de ma haute 





{ n 


considération, 

Fait à Paris, le 12 juin 1%0. 
Art, 2. — Le président du conseil des ministres et le minis 
les affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui ie 

concerne, de l'exécution du présent décre 
Fait à Paris, le 23 septembre 1952. 
VINCENT AURIOD, 
Par le Président de ‘a République 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre d 1{faires étranaères, 


SCHUMAX, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 23 septembre 1952 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 





Par décret en date du 23 septembre 1%52, ont été approuvées 
1 


les modifications apportées à ses statuts par l'association reconnue 
publique dite La Maison des isolées, dont le siège est 
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Décret du 23 septembre 1952 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 

Par décret en date du 23 septembre 1%52, ont été approuvées 

es modifications apportées à ses statuts par l'asso n reconn 

l'utilité publique dite Comité central de la France d'outre-mer, 

dont le siège est à Paris. 


… pu 
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Décret du 23 septembre 1952 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 23 septembre 1%52, ont été approuvées 
les m xlifications apportées à ses statuts par l'asso: ion reconnue 
d'utilité publique dite Société des artistes indé , dont le 


siège est à Paris. 
D —- —— 


EL 
ndont 
411113 








Décret du 23 septembre 1952 autorisant un établissement public 
et deux associations reconnues d'uuilité publique à accepter un 
legs. 





Par décret en date du 2% 5 1 } 1 .. 
cire de !1 uversité « 1r1S 4 
e à n bé vrudi di 
hoôpliaux de Par ] t 
aultor s à ‘ r a 
été consenti 1r le eur D 
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Décret du 23 septsmbre 19£2 portant revision 
de la situation administrative d'un sous-pretct. 


Le pr 1 td 1 

Sur le rapport du - 

Vu art "2 d | k ' 

t | t | 
LI AJ ? 
: 

vu rdi 1 ] \ | 
du st t de n'ni 

Vu 1 ) té 

Vu { 1 14 4, à 
1951, porta | ‘ 

Vu l'arrêt d | t { 
concernant Ja situation ad ra je M | 
de 2e cjass . 

I 

Art. fer M. Lambr L t 4 » . 

tion d'ex 
ne 11 ä 

art. 2 — M. Lambry, s le 2e t \ 

s mn de dd ù 
1 r du 

À } Ï ] M 

tet de ?e t d iu t 

»3 reler I | iff 1 4 

1 (| 

Art (1 Le € t 4 e t L 
1 pré 1t ch qui era À pu- 
blique fra 6 

Fait à Pa » 10,9 

AN Ÿ 
Par td { ] 
Le min ’ l'int u?, 
CHA Fs [2 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 52-1080 du 23 septembre 1952 modifiant le décret du 
26 novembre 1937 portant organisation du corps des équipages 
de la flotte et du personne! des musiques de la flotte et Île 
décret du 15 août 1933 relatif au recrutement, au congédie- 
ment et à la réforme des marins et militaires de l'armée de 
mer, ainsi qu'à la formation des élèves officiers de reserve 
de la marine. 








Le président du conseil de { 

Sur le rt du m t lé à L 
{ laure it À 1 1hà 

Vu les as ), 40 et 42 d \ loi du 4 m 1929 
par l'article | l | | | | 
rganisation lHifférents « l'of \ " 
ce, du corps équipa le la flott 

Vu le déer lu 15 a t 19 ten LR 
liement et à la réforme des marins et n ires de : 3 
ner ; 

Vu les articles 40 et 41 du décret modifié du 

O3: rt nr 11 r | : 0 | litta 
1934 po tant re 1 ) 111 ph Î [UI IA 1 i Li 
et au personnel des musiq if ; 

Décrète : 

Art, 17, — Le titre de la tion IV du ret du 2 bre 
1937 est ri n} é pa - 1 1'1l 

« Avancement aux £ 1 | i 1 de 1r° , 
et d'ingénieur méca \ de 2 ” 

Art. 2. — L'arti l | t abro l ru 
par les disposition inte 

« Art. 40 Ecole d Û d { 

ù 
OlliCiers mécaniciens d i ] l )11 

h 
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« | ( es destintes, l'une à former des officiers de 
marine, l'autro des ingénieurs’ mécaniciers, recrutés dans Île 
l équipages de la flotte, fonctionnent sous les noms 
I ( Î | ere I ae marin et d'école des 
L 11 pit 1 1 \ Thu nat 11e 

\ cha“une de cé écoles a lieu par voie de 
\ du les études y est en principe de deux années 
e: ! t être réduite si les ci istances l'exigent 
Les rès relatives au € itement, à l'organisation et au 
f t de ces écoles sont fixées par arrêté ministé- 
art L'ar e 41 est et rem! é par |] iispo- 
L | Sa Loir dé éludt à l'école des élève officiers 
( t à l'école 4 êx fficiers mé iens de la 
l 
| é'èvt idn À l'école des élèv fficiers de 
( ( ( \éCal ( le la marine 
es cours respectivement en qualité d'élèves 
( | et d'élèvi ers m nicie le la marine 
( Î | de leur an \ grade si elle 
{ i ere 1: ( e na vo ( le l'école 
( jui sal font aux examens de sortie de l’école 
des « { | 1e Fa e et de l'école des élèves officiers 
| le Ja marine ile sont admis à l'école d'appli- 
l el { mn re Lvement aux £g lès da enseigne 
\ in de 2° classe et aq génieur mécanicien de 3° classe, 
da s conditions fix par ies décrets relatifs à l'institution 
: éco navale et de l'école des élèves ingénieurs mécani- 
Ceux qui n’ont pas satisfait aux examens de sortie de 
première ou de deuxième année sont remis au service général. 
Un élève ne peut être autorisé à redoubler une année d'ins- 
u \ que dans les deux circonstances suivantes : 
1 > par suile de maladie avant occa nné une suspen- 
‘ de travail, il n'a pu subir les examens exigés pour étre 
L! 


« 2° Si, n'ayant pas obtenu Ja moyenne exigée aux examens 
le sortie de première et de deuxième année, il est l’objet d'une 








{ L4 
proposii du conseil d'instruction de l'école à laquelle il 
ar partient tendant à ce qu'il ne soit pas licencié de cette école. 
Un él n pe il faire part ( le l'é le des élèves officiers 
de marine 1 de l'école des élèves ofticiers mécaniciens de la 
na e pendant plus de trois ans que dans des cir- 
( lances exceptionnelles, par décision spéciale du secrétaire 
d'Etat à Ja marine après avis du conseil d'instruction de l'école 
j : 
| élit peut ètr r VOA le es ( | le paresse 
( luite hal elle faute grave tre la discipline, 
Le renvoi est prononcé par le secrétaire d'Etat, sur avis 
( ] ( ell d | tion de |’ le intéressée 
| élèves élimine le ces écoles sont nommés au service 
{ Le i ac soit, en cas d'inconduite 
fa grave, avec le grade fixé par le secrétaire d'Etat 
| ‘ lit s prévues par le décret relatif 
{ t, au géd vent et à la réforme des marins 
t nt { { 
« ( { X I té in 
art. 4 I éa 1° e 4 | gement des élève 
| l u larineée ue un — du décret 
| l | est | el rem! è pal suivant 
« ! Le ines gens admis à l'école navale, à l'é » des 
él: ficie de la mar \ l'école des élèves ingénieurs 
I \ l’école d élèves offi rs mécaniciens de Ja 
marine ile, à | e du commissariat de la marine, 
( | tu titre de l'arnu le mer un engagement les liant 
au \ i ! r du jour fixé pour l'admission à l'école 
l I x 1 : ? { [ at le Il = ri a LC CO »”, 
J 
Art ] | tre d \ défe e nationale et le secrétaire 
drltatàälar e sont char le l'exécution du présent décret, 
q iu Journal officiel de la République française. 
t ! 
ANTOINE PINAY,. 
P ! ( 1 es 
I A lense nalionalt 
R. PLEVEN 
Le secrélaire d'Etat a la marine, 
JACQUES GAVINI, 
as + © 





Liste complémentaire, par ordre de mérite, des candidats admis à 
la suite de l'examen de rappel des épreuves d'aptitude physique 


au concours d'admission à l'école spéciale militaire interarmes. . 





1 


lavière (Henry-Franck), maréchal des logis, mpagnie . 
tion routière ne 253. 

Raynal (Paul-Victor), sergent, 14e R. L C. P. 

Baranger (Jazques-Eugène), adjudant, compagnie des services ne 4 


Marcos (Patrice), sergent, 


ÿ2e bataillon des transmissions. 
Ces sous-officiers se présenteront au général commandant |] 
spéciale militaire interarmes le lundi 29 septembre 1952. 


Tr — 





Désignations, pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs, 
des sous-officiers appartenant aux armes el services gérés par la 
direction du personnel militaire de l'armée de terre. 





Tour de départ aux théâtres d'opérations extérieurs à la dste du 
fer juillet 1952 (Journal officiel du 3 juillet 1%2, pp. 6628 et 
suivantes). 


Les chefs de cor et se services de ro’ À dès récept { des 
présentes désignations : 

te Faire procéder à toutes les vaccinations réglementaire pe 
personnel désigné, reconnu apte physiquement ; 

2° Faire bénéficier ce personnel de la permission com] de 


départ colonial. 
L — MAINTENANCE DE DECEMBRE 1%2 
À. — SOUS-OFFICIERS DU SERVICE GÉNÉRAL 


1 — Arme blindée et cavalerie, 


Lhuillier (P }» iôe dragon 
Adjudants-chefs. Me (T.), 16 dragons. 
Resasco (R.), {er R. S. A. 
Landry (P.), 8 hussards. 
Moysan (J.), 12 cuirassiers. 
Deixonne %G.), 17 hussards. 


Maréchauxz des logis. 


Bakouche (J.), G. I. T. C. M 
Fréjus. 

Marthe (G.), 20e dragons. 

Thorel (J.), 3° R. S. A. 

Comajoan (R.), E. A. A. B. C 
Saumur. 

Rivollet (E.), 16° dragons 

Besson (M.), 9% R. C. A. 

Acheray (A.), 12 R. C. A. Grandpzrre (S.), 12 R. C. A. 

Monbec (R.), 6 dragons. Mathieu (J.), 5ûle R. C. C 

Camus \ 8e cuirassiers. Pellet R }, 1° R. C. A. 

Tchernienko (P.), 12e dragons. 

Melisson (E.) {2e dragons. 


Adjudants. 


Vanacker (G.), 12e KR, C. A 

Brechelière (P.), 12° R. C. A. 

Buissonnière (G.), G. S. E. E 
M. S., Paris. 


Maréchauxz des logis-majors # 
Doyen (L.), 7e cuirassiers. 
Rebourz (M.), 7e cuirassiers. Domerc A.), Se cuiras 

Kaupt (M.), 16 dragons Dulière (M), 3° R. C. A. 
Lecomte (G.), 7° cuirassiers, Gluneau (F.), 2e cuirassiers. 
Lesausse (L.), 2° R. C. A. Saumureau (J.), 16° drag 
Buschiazzo (J.), 11e cuirassiers. 
Laurent (G.), 12e R. C. A. 
Petit (G.), 5° R. C. À 

Rittaud (G.), 12e cuirassiers. Latour (M.), %æ R C. A. 
Moyse (R 7e cuirassiers. Millot (P.), 12e R. C. A. 


Maréchauzxz des logis chefs. 


izard (J.), 4 R. C. À Jeandon (M.), 5° R. C. À 
Gagel.n 1.), Se hus i Morlière R 
Mazouz (0.), {er cuirassiers. Regnault (3), 2° R. C. A. 
Fontaine (X.), 1 R. C. A Godot (D.), 4° R. S. M. 
Hegoburu (P.), 3° cuirassiers Nozerand (P.), 2e hussards. 
Dupret (J.), 1 R. S. M. Nondedeu (A.), 2% R. C. A. 
Soulier (J.), 8e cuirass'ers. Olhasque (A.), E. A. B. C. AIge? 
Mauss (F.), 5° R. C. A. Pire (G.), E. A. B. C. Alger. 
Deruyck (E), 7e cuirassiers, Humblat (P.). fte cuirassie 
Jolivet (A.), 3° R. C. A. Michel, dit Baron (C.), 11° K& 
Letissrand (A.), 16° dragons C. À. 





Il Artillerie. 


Adjudants-chefs. Adjudants. 
Balthazard (E.), comp. des ser- | Cousin (M 21e R. A. A. 
vices n° 5, Imbert (M 33e R. A. 
Labouèbe (M.), 2e R. A, Leblanc (R.), cdt art. 6 R. M 
Julienne (J.), 64° R. A. ‘! Charreton ), 0%e R. A 


Plubel (R.), 68 R. A. Ascenci (6.), cdt F. T. A, 
Royer (G.), 1 R. A. A. F. N. 

Gressinger (P.), $. E. P. R, Guerin (P.), 6ï° R. A, 

£& K, M, 


Lise sk de 





€. 








dmis à 
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Par la 
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Maréchauzx des logis majors. 


Filliatre (R.), 3° R À. 
Nicollet (M.), Be R. A. 


Maréchauxz des logis chefs. 


Armand (M.), 2/3%e KR. A, 
Bisping (P.), 3 24e R. 4. 
Boillon (C.), 2/24° R. À. 
Firmin (1.), C. A. R. n° 1, 
Lecert (P.), C. A. R. ne 6. 
Legras (M.), 32 R. A. 
Martini (E.}, 2/2% R. A. 
Moreau (J.), C. A. R. ne 7, 
Turlot (G.), %+ R. A. 


Mannessiez (B.), G. A. ©. À, 2. 


Gotillot (7.), 2/24° R. A. = 





Maréchaur des logis. 
Bonnet L.), E a! \ 
Brass (P.), { 4. R. n° G 
Deltreuil 
Girard (R.), 6e KR. A 
Grosso (J.), 402 s 
Guillot (P.), Gle R. A. A. 
Lacroix (G.), 6% R. A 
Machard (G.), C. A. R 
\ 


Segui (R.), 6x R 
} 
} 


Sore! Sd 2 

Champ (P.), 13° R. A. 

Menant (S.), G. G. A 
Beltembourg (M.), 40le KR. A. A 


Larue il , NN \ LL 
Poisson (B.), 


UI. — Train, 


Adjudants-chefs. 


Gilbert (R.), {er E. R. T. 
Lancelot (V.), 52e comp. Q. G. 
Ouerre (P 12% E. R. G. T. 
Chabacd (L.), G. T. 353. 
Ducroux (E.}), 122 E. KR. 
Schang (E.), 6 C. R. T. 





G. T, 


Adjudants. 


Beraud (P.}, 4e E. R. T. 
Cousin (G.), E. S. M. I. A, 
Baret (G.), âle comp. Q. G. 
Pautal (J.), G. C. R. 601. 
Ramary (R.), 12% E. R. G. T, 
Raynaud (P.), 121 R. T. 
Gullaud (G.), G. T. 529. 
Dorard (G.), 4° E. KR. T, 


Maréchauzx des logis-majors. 
Bogen 


Groubet 
Falcueci 


(A.), G. T. 507. 
H.), G. T. 513. 
(C.), 7% comp. Q. G. 


Maréchauxz des logis chefs. 


Chaigneau (G.), 85 comp. 
Lemouel (L.), 11e C. R. T. 
Montagnon (G.), 26e E. T. 
Piraud (E.), C. C. R. 285. 
Cervellera (J.), 36 comp. de 
Camp 

Masson (H.), 42e R. T. 
Tcherkes (L.), 2% E. T. 
Poncet (M.), G. T. 502, 

Boo (M.), ÿ C, R. T, 


\C 
Q.G. 





Lafargues nr t \ J. 
Duroisel (R.), ( 4. R. ne 2 
Morvair \ } S. M. ! A 
Mever {W.), 223 E. R. G. T. 
Picard (P.), %e E. 7 
Bruneau (J), G. T. #4" 
Franconi {C.), 12% E, R. G. T 
Millereux mp 
Paris (R.), {er E. KR. T. 
Bussard (J 
Danne (A 
Rocard (P.), 1%e E. R. G. T. 
Pinel (D 129 KE. KR. G. T. 
"1 


Bigotte Er 6. 1 2 
Gallani (R.), 52e Comp. Q. G. 
Lom ba rd à ET SE 0 


Verron (G.), 123% E. R. G. T. 
Fourgny : 4 
Hausswirth 
Ladola (6.), 25e E. T 
Sibeyrand (H.), fer E. R. T, 
Pierru (M.), 124° KR. T. 

Joly (V.), 3° C. R. 1 

Ropars (E.), 4le Comp. Q. G. 
Negre (J.), 7% C. KR. 1 

Cros (G.), E. A. T. Tours 
Tocu (J.), 12% } ‘ 


— 
' 


IV. — Transmissions. 


. 1° Arme 


Adjudants-chefs. 
Allheily (R.), 118e B. T 


Gril (G.), G. R. E.T 
Charvoz (R.), 8 R,. T. 


ne 10, 


Adjudant. 


Cantiran ET RES 


(E.), C. 


Sergents chefs. 


Buffet (J.), 
Giroudon (M.), 5% B. T, 
Guichard (C.), E. R. M. T. 
LE 

Halliez (J.), E. R. 
Julien (F.), 102 
Mallet (L.), 4er C. 
Mazin (E), 3%+ R. T. 

Thouroude (J.), 46 B. TL 


46 B. T. 


M 
M. T. 2 
C. M. 
S. T 





Dugravot (S.), 85 Comp. Q. G. 
uly (B.), 12% E. R. G. T. 
Troniou (1.)}, G. C. KR. 602. 
Malgras (J.), ] A. T. Tours. 
Dillenseger (R.), G. T. 507, 
Perrotean (M G. T. 512 
Journee (R.), G. T. 502. 
Sergents. 
Cessateur (R.), C. À. R. n° 4 


Guivarch (J.), E. à. E 
Roger (J.), E. A. T. Montargis. 


2° SERVKS 


Adjudants-chefs. 


Fougassier (J.-M), Se R.T 
Rossignol (R.), 1 
les-Moulineaux. 


Adjudants. 
Vergin (P.), 8 R. T. 


Bouyssiere (R.), S. T. L. 
Paris. 


E. T. 


Sergent-major, 


kKirch (4.), S, BE. TI, T. F, FE. 4 


Montargis. 


CG. M. T, Issy- 


Tes € MMvcier le le 
li [E jans 
\ P on en prove ru 
4 he et ? s d'A. 1 \ 
( en L ] en À 
Tous ré per < re 
ir rare LV aire é à 


le #rsonnei appa enant &ux 
barquement seron 
de Mont-de-Marsan. 





par les soins de la D, P. M. A.” 


a ——— _ 


V. — Cadre des agents de chancellerie. 


Ad, “dar ts he]s | Ç 
Hlericher (R.), E. M. Subd. Caen )rlia 4), E. M. Sudh. Montaue 
Guyani (L.), E. M. C. 5. T. Tuni- ba 
Les MAT 
R por 1 (A.), E. M. Sul | \ ge M . ” 
moyges. 
, di, À M s F 
Adjuda its Au 
Davoine {I ( A R .8 Kera A? x){ 
Ledeui M l M. Sub. Oujda 
Loustalot (R FE. M. 2e A | Le si 
Ma H E. M. {te \ 
Jaftre !(J E. M. Subd. Va $ ; 
Pennarun (Y.), E. M. > R. M | Roq ! S E G 
B. — Sous-or! S DES TI A ÊÉKS Mi LITAINES 
[ — Infanterie, 
Sergent he/ | Sergenis 
ter R » 
Da d 1 H 13e R P. ( C \ : \ « : 
Duchanel (G LL al siter 
Lefa y »!1 R. { P } ) T A » Î 
I LR r 
Il Arme blindée et cavalerie. 
f uz y 
PDefayve (P {er j S 1 15, 
rournel (&.), 1 iussam | 
l!1, — Artillerle. 
Adjud hef. M { 1 logi he? 
r Darthois (MR 5» R. A 
» s (H 3e R. A 11 
” ; Henry (R » R. A 
Ad)udant Mar hal 1 l ‘s 


signa levr € ‘. 
le la métropole, d'Alermagr l'An. 
re int ! r LerImiIss':on 1 1 art 
Jr il À / 
nt le port d'embarq ï 1u8 
T sd pexa 11 bn } 
. P t livid 
mmandant du D. T, À, P. M 


14° Sous-officiers d ry généra 
Ils seront tenus prêts à embarquer à partir du fr décer 1952, 

et devront être en mesure de répondre immédiatement à la « 0) 

cation de la D. P. M. A. 1 \ ie f 

de corps ou de service pour rejoindre le D. 1 M. de M e en 

vue de kur cmbarquement., Les 8 »f{h le cn prove e d'A. } 

N, bénéficiant de leur } I ‘ ee, « Al'em ou 

en Autriche seront avisés | le « 

par les soins de leur chef de d ser ] 
permission de <es dernier ) | ntion: « ] à la 
date de la convocation r re) tre de rassemblement 
en vue de son embarquement »). 
20 Sous-officiers de r ' S In itaine 
Ces personnels rejoindnnt ‘ent le D, T. 4. P. M. de 

Mont-de-Marsan, le 25 vembre 1 te l ornIt lant } 

D. T. A. P. M. adressera À a D. P. M A T * burea \u 

plus tard pour le 27 novembre 1952, la liste nominative d so 

officiers ayant rejoint. 

B, — Personnels en provenar le la métropole, d'Allemagne, d'Au- 
triche et personnels d'A. F. N, prenant leur permission de départ 
colonial en À. F. N. 

Les sous-officiers {service général et ou ve aér porté n rom 
ltaines devront, à partir du 1% d« nbre 1952 êlre en mesure de 
répondre à la convœxation de Ja direction généra des transports 
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militaires en A. F. N. (Alger) pour rejoindre la base d'embarque- 
ment, À cel effet, les ehels de corns ou de services adresseront à 
cette direction en même temps qu'à k D. P. M. A. T. (5* bureau) 
avant le 235 octobre 1952, les noms prénoms, grades et adresses 
complètes en A. F. N, des sous-officiers prenant leur permission 
te départ colonial sur ce territoire, Toutes modifications aux ren- 
seignements fournis seront également signalés à <es deux orga- 
aismes dans les m ires délais 


s particulières 


Toutes les Jisponibilités (Inaptitude physique ou administrative, 
Jemande de sure devront être signalées d'urgence et directement 
à la D, P. M. A. T. (5% bureau), Ces renseignements devront être 
? tés de facon à être parvenus à l'administration centrale pour le 


19 erme de rigueur (sauf cas de caractre tout à fait 
exce 
Nora, Les chefs de corps et de services sont responsables de 
étricte af ition des présentes prescriplions, en particulier en 
tt t t de late flxée 
d \ é aux chefs d : et de service, qu'un exemplaire 
1 < 11, modèle de tout le personnel désigné ci-dessus, 
doit être oblig ement adre:s par vole atrienne, directement et 
l'urgence, a généra mmandant en chef en Indochine (état- 
ma k rmées et des forces te res, bureau du personnel, 
r 1 a | 
Cet état, é li sur le format 13,5 x %1, conformément au modèle 
fini au 8. O, p.p. 1%0, pages 577 et 578, doit être exactement 


d 
Rempli et les renseignements qui y sont portés, contrôlés avec soin. 





7. — 
nn © à 


Tableau des désignations coloniaies du 25 septembre 1952. 





125 personne ci-dessous désignés pour continuer leurs services 
su umer devn ecevt les vaccinations réglementaires et béné- 
üicier de leur permission de départ avant la date fixée pour leur 
sm! | 4 

| \ de cette ! uission, ils rejoindront leur corps et 

à assurer leur service jusqu'à leur convocation par le 
corn tm 1 iu DT . 

I f eux d'entre eux qui font partie d'un détachement cons- 
ut ront le lieu de ras-embierment fixé à la date indiquée 
F d 

| ef les sous-officiers et hommes de troupe en provenance 
d: j'Afriq ju Nord re) j à l'i de leur permission, 
l" f : 

a) Le G. IL T. C. M ls <ont désignés pour l'Indochine et que] 
que soit le lien de leur perm on; 

bi Le D. 1 T de Marc s sont désignés pour un terri- 
toire e qu nd ine et s'ils ont bénéficié de leur penission 
en n 

c) ] ps d gine, & sont désignés pour un terriloire autre 
qu Ind e et s'ils ont béi ké de leur permission en Afrique 
du Nord 

Le vnandant du D I T joit, en tout état de cause, être 
informé de tout incident de nature à retarder l'embarquement du 
perso nt nré ilé 

} L rquermet ra à 1ré par soins 

bu dépôt des isolés des troupes coloniales à Marseille pour les 
n ” " cor in o ” 1 

° e | eaux ie Marsil'e, pour ceux devant 
w caq ; . 
téparts pouvant avoir 1 par voie aér'enne aussi bien que 
pa 1 ' estr aux ssés de préparer en 
( 12ages d n 

III Lez demandes de concession de pasage gratuit formulées 
par les n iires qui désirert se faire accompagner de leur famille, 
sont à adre . par la vo érarchique, dès leur désignation colo- 
n 

jo Pour les militaires da es cadres, au ministère de la France 


d'outre-mer (D. A, M.), section Transports, 27, rue Oudinot, à 


2e Pour les m iires hors cadr iu service colonia 

Bordeaux, ° rue Esp j 013, pour la Côte française 
d'A! ( Ar e 

De M 4.0 boulevard de la Major, pour la Côte française 


[A n 1! né * des fan s sur l'Indochine est sus- 
b) 1 t des familles de militaires dans les cadres sur 
PAfriq 0 : francaise, l'Afrique équatoriale française, Mada- 
gasca 1 { le som3 e Antilles, le Pacifique, est 
subon à s di lants supérieurs des territoires inté- 
" et ar d par le n tre de la France d'outre-mer, 
est ! e dar | mu Je Z nts d'éponibles. 
A 4 le à ce « ne d être adressée directement aux 
CA supérieurs d { s précités 
" " de res auraient été muté:, !! y aura lieu 
Ù jes isolés des iroupes cojonjales, à Marseille, 





— 
TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 
L — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
de Embarquement à partir du 410 octobre 192, 
Pour servir hors caüres, 
Service de santé colonial, 
Mévecaxs 
Lieutenant-<olonel. 


M. Blanchet (Marcel), 1 régiment d'infanterie colon!ale (hors tourt 
(régularisation). 


Capitaine. 

M. Trapet (Paul), école d'application du service de santé des troures 
cotoniales, détaché à l'institut Pasteur, Paris (hors tour) (régu.a 
risalion). 

2° Embarquement à partir du 25 octobre 1952 
Pour servir dans les cadres, 
À. — Infanterie coloniale. 
Lieutenant-<olonel. 
M. Boucard (Gabriel), 110 régiment d'infanterie coloniale (chef 


de bataillon au tableau d'avancement), précédemment désig OU 
l'Afrique équatoriale française, n’a pas rejoint (régularisalion 


Pour servir hors cadres, 
MÉDECIN 
Lieutenant-colonel. 
M, Vrignaud (Léon), 110e régiment d'infanterie coloniale. 
& Embarquement à partir du fer novembre 192 
Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial. 
Médecin commandant. 


M. Chagnoux (Henri), 6 régiment de tirailleurs sénégalais (hors 
tour) (régularisation). 


â& Embarquement à partir du 25 novembre 1952, 
Pour servir dans les cadres, 
À. — Iinfanterie coloniale, 


Capitaines. 


PR 4e régiment d'infanterie coloniale, 
Robert (Jean), école d'application de l'infanterie, Saint-Malxent, 
Clavel (Marius), 410° régimant d'infanterie coloniale. 
Marcou {Georges), 110 régiment d'infanterie coloniale, 


Lieutenant. 


M. Deleume (Pierre), régiment colonial de chasseurs de chars 
« blindé ». 


B. — Parachutiste. 

Sous-lieutenant, 

M. Galeron (André), {re demi-brigade coloniale de commandos para 
uiistes, 


C, — Sorvice des matériels et bâtiments coloniaux, 
matériels artillerie et D, C. A. 


Lieutenant, 


M. Conloigner (Jean), groupement d'instruction des matériels # 
bâtiments coloniaux, 





micié. 0e a mit ause — 


ET 
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D. — intendance coloniale. LL — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION de Embarquement à pa 11 bre 1 
Cayilaine. l'our r « 
M. Charruyer (René), ministère de la France d'outre-mer, direction Infanterie coloniale. 
des affaires militaires, intendance de la France d'outre-mer à Mar 
seille. Chef de ! n 
Lieutenant M. Roger (Marcel), E. M. P. 1 ü 
M. Mattei (Jean), ministère de la France d'outre-mer, direction des u ou ed 
affaires militaires, intendance de la France d'outre-mer à Mar- 
seille, 2 | | W) 
E. — Service de santé colonial. b 
Pour servir hors cadres 
Unfanterie colcniale. 
Médecin colonel. 
l4 
. Pieri (Etienne), école d'application du serv le santé des trou- ; e 
Ce - coloniales (pour ordre), mis à la disposilion de la direction du M Maur 
service de santé de la 1re région miilaire L l 
phique 
Pour servir dans les cadre 
Médecin lieutenar t-col nel. be : , ‘ 
M. Conjard (Jean), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie. 
\ Infanterie coloniale. 
Pour servir hors cadres 
Che! i 
Médecin commandant 
M. Marne t t 
M. Berthon (Louis), dépôt des isolés des troupes coloniales, 


Médecins c ipitaines 


Drouin (Paul), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 
Carras (Jean), groupement d'instruction et de transit colonial en 


métropole. 
Suquet (Xavier), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales. 
5° Embarquement à partir du 9%5 décembre 1952 
Pour servir dans les cadres. 
A. — Infanterie coloniale. 
Capilaine 
M. Fraysse (Henri), 3° régiment de tirailleurs sénégalais. 
Lieutenants 
MM. 

Berthoumeau (François), compagnie d'élat-major des ‘troupes colo- 
niales, section d'études et d'informations des troupes coloniales 
Thiery (Jean), 6° régiment de tirailleurs séné 
Roussel (Alexandre), 3° régiment de tirailleurs sénégalais. 
B. — Artillerie coloniale. 
Chef d'escadron. 


Gaïllard (Xavier), E. M. P. A. C., ministère de la France d'outre-mer, 


direction des affaires militaires, établissement central du matériel 
des forces terrestres d'outre-mer à Mar e (titre 5 M. B,. C. arme- 
men! 


C. — intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Maumus (Jacques), section des commis et ouvriers d'adminis- 
tation coloniaux (lieutenant au tableau d'avancement 


6° Embarquement à partir du 


Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Mistral (Emile), 6° régiment de tirailleur 


ANNULATION DE DÉSIGNATION OUTRE-MER 


Est annulée la désignation, pour continuer ses services en Afrique 
occidentale française, M. je lieutenant d'infanterie coloniale Léonard- 
Blancher (Jean), du 4 bataillon du régiment de marche du Tchad 
(embarquement à partir du 25 juillet 195?, Journal officiel du © mai 
492, régularisation). 


Cet officier est désigné, par ailleurs, pour servir en Extrême- 





)a UNE! » N » M l \ 
B Artillerie coloniale. 
I 
M. Kolly (J - 1/8 
P 
C — Service de santé colonial, 
A 
, / 
M D Tara } À 
M. Peters (Je er ] 
tableau d'a r 
I , 
M. Gu { CE) ] 1 Q JiUe 
uisies (pour servir au 
P'HANMACIEN 
{ tnnt 
M. Herrou (Louis), école d'am ition du r C4 t4 des ! pes 
oloniales pour ordre, m à la dis] tion des p à \ l 
en Allemagne pour servir au raloire des bsistar 3 
françaises en Allermag 
so En l nent à pa 1 ) d 1932. 


Pour servir dans les cadres 
A Infanterie coloniale. 
Licutenant. 


13 


B - Service de santé coloniat, 
M&DECINS 
Lieutenant colonel. 


M. Woithelet Georges), dépôt des és des troupe ! iles 





Orient. os Dr _ 


(hors tour égularisatio 
{ ( 
M Bonel Louis), 1e rés it d'infanterie € ile (hors ir) 
(TégUuIaz | ( | 
Li Le] Li 
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ANNULATIONS DE DÉSIGNATIONS OUTRE-MER 

Sont annulées les désignations pour continuer leurs services en 
Atrique équatoriale française des officiers ci-après: 
M. le chef ce bataillon d'infanterie coloniale (au tableau d'avan- 


cé ent pour lieutenant-colone Roucard (Gabriel du 110 régiment 
d'inf et embarquement à une date ultérieure (Journal 
officiel du 25 mai 1952) (régularisatior 

Cet ( r supérieur est désigné, par ailleurs, pour servir en 
Afrique « identa'e française 

M le médecin commandant du service de santé colonial Branche 
(Andr du dépôt des isolés des troupes coloniales, embarquement 
à partir du 25 octobre 1952 (Journal officiel Cu 25 août 1952) (régu- 
Li on) 

Cet officier périeur a demandé à faire valoir ses droits à la 
fetraile 


NH] POUR SERVIR A MADAGASCAR 
de Embarquement à partir du 10 octobre 1952, 
vadres. 
infanterie coloniale. 
Sous-lieutenant. 


dépôt des isolés des troupes coloniales, 


M. Ven Eycke (André) 


e de Paris (adjudant-chef au tableau d'avance- 
nent 1r tom), 
2e Embarquement à partir du 15 octobre 1952. 
Pour servir dans les cadres, 


Service de Santé colonial, 


Médecin capitaine. 


M f école d'ap] n du service de santé des 
{ ‘ hors four) gularisati 
ÿ° En nent à partir du 25 octol 1952. 
Pour sc rd lé idres 
A Artitlerie coloniale. 


Capilaine 


M ( ' E. M. P. À. ( état le la 8e division 
u [ t 
Pour s« LT cadre 
B Service de santé colonial. 


PHARMACIEN 


Licutenant. 


M A ren (P n), hôpital militaire ne 2%, 
â&e Embarquement à partir du 10 novembre 1952. 
P r r da ( adres 
Parachutiste. 


Capilame 
M Le Bot (Georges), %7 régiment de tirailleurs sénégalais. 
5e Embarquement à partir du 20 novembre 1952. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie coloniale, 


Capilaine 


M Dujardin (Arthur), groupement de ervices des écoles ée l’ensei- 
gneim t | f I eut utre Fi e géo phique 
ée E \ nent à partir du 25 novembre 1952 
Pour r d le 1dres 
A. — infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Dugas (Edouard), 1e bal n du régiment de marche du Tchad 
B — Artillerie coloniale. 


Lieutenant. 


M. Oudard (Luce), 1/8 régiment d'artillerie €« loniale. 


25 Septembre 


C. — Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux, 
Lieutenant. 
M. Soubiran (Louis), groupement &'instruction et de transit | 
en métropole. 
D. — Service de santé colonial, 
Médecin commandant. 
M. Astesiano (Gabriel), groupement d'instruction et de transit colo 


nial en métropole. 


7° Embarquement à partir du 25 décembre 1952. 

Pour servir dans les cadres. 

À. — Infanterie coloniale, 
Lieutenant. 


M. Corcuff (Marcel), 15° régiment de tirailleurs sénégalais, 


B. — Artillerie coloniale. 
Colonel. 
M. Crespin (Jacques), école d'application d'artillerie. 


C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
AUTOS-CHARS 
Capitaine. 


M. Josse (René), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
commandement du corps du $S. M. B. C, 


Lieutenant. 


M. Placon (Robert), 58e compagnie de réparations divisionnaires. 


D. — Intendance coloniale, 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Capitaine. 


M. Picot (Pierre), école militaire d'administration. 


IV. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
do Embarquement à partir du 25 octobre 1952. 
Pour servir dans les cadres. 
Artillerie coloniale. 
Che] d'escadron. 


M. Gallet (Théophile), 12e régiment d'artillerie anti-aérienne colo- 
niale (régularisation). 


2° Embarquement à partir du % novembre 1952. 
Pour servir dans les cadres. 
Infanterie coloniale. 
Capitaine. 
M. Sangla (Robert), & régiment d'infanterie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Wattrelot (Max), dépôt central des isolés, Versailles. 


V. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 

4e Embarquement à partir du 2% octobre 1952. 

Pour servir hors cadres. 

Service de santé colonial. 

OFFICIER D'ADMINISTRATION 

Lieutenant. 

M. Guignery (René), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales, détaché par ordre à la direction des troupes 


coloniales (hors tour) ‘réguiarisation), pour éervir en Nouvelle- 
Calédonie. 
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2 Embarquement à partir du %5 novembre 1952. 
Pour servir dans les cadres 


î À. — infanterie coloniale, 


' 


Lieutena 


M. Gros (André), 110° régiment d'infanterie coloniale, 


PARC ASE LT 


B. — Artillerie coloniale, 
Lieutenant. 
C. — Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 
Lieutenant. 


(Bernard), 1/2 régiment d'ar { e coloniale. 


M Calllot 


VI — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 


4e Embarquement à partir du 25 septembre 19524. 


Pour servir hors cadres. 
Service de santé colonial, 
Médecin-colonel. 


M. Phiquepal d'Arusmont (Louis), école d'application du service de 


santé des troupes coloniales, par ordre 1nis À la disposition du 
service de santé de la 17° région militaire (régularisation). 
2° Embarquement à partir du 1er octobre 1952 
Pour servir dans les cadres. 
infanterie coloniale, 
Lieuteénants-colonels. 
MM. | 
Duault (Raoul), 3° régiment d'infanterie coloniale (hors tour), chef 


de bataillon au tableau d'avancement (régularisation). 
Thomas (Amaury), 15° régiment de tiraileurs sénégalais 
volontaire) (régularisation 


hors tour 
3° Embarquement à partir du 7 octobre 1952. 
infanterie coloniale. 

Capitaine 


M. Heral (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales fhors 
volontaire) (régularisation). 


tour 


4e Embarquement à partir du 25 octobre 1954. 
A. — Infanterie coloniale. 
Sous-lieutenant de 


D. Filippi (René), 6 régiment de tirailleurs s 
(régwarisation). 


reserve pendant {a 


lurée légale. 


négalais (volontaire) 


B — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
TRANSMISSIONS 


Capitair e 


M. Choppin (Louis), dépôt des isolés des troupes coloniales (hors 
tour volontaire) (régularisation 
C. — Service de santé colonial. 
MénErcns 
Colonel. 
M Bonnaud (Marcel), dépôt des isolés des troupes coloniales (hors 


tour) (régularisation). 


Commandant. 


DL Carayon (André), école d'application du service de santé des 


pes coloniales (hors tour) (régularisation) 


5 Embarquement à partir du 1+ novembre 1952. 
À. ae 


Chef de bataillon. 


Parachutistes. 


M. Leclerc (Marc), fre demi-brigade coloniale de 
chatistes (hors tour volontaire) (régularisation). 


ommandos para- 
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I 4 
MM 
De Quillach (J t\, fre 
huti 
De Kerr À | 
hutiste 
Charles Rober 1 
hutiste 
Gaven } , jre 
uste 
B Service de santé colonial, 
M 
M. I Merre Andre i 
. bois 
G + 
Artilierie Coloniale 
M. Canioni No! } 1/9 
sation 
7° Embarq I | à pa au ‘ * 1% 
et infanterie coloniale, 
I 1 
M. Morea | M. P 
Toulon rs tou 
B Parachutiste 
I 
M. P I « ! .® 
{ Artillerie Coioniale. 
(het d 
M. Arv x {Ja RER P. à 
para t es e 1 jre 
ne 51 
{ 1 
M \ | /2e 
n , 
M. Lapeyre (J 2/9 ë | rl : 
D Service de santé colonial, 
M 
Li l 
M. Pape 
{ 
MM 
Charpin (Max), 1/2e ré nt « 
Massacrier Alexandre), r £ t d f 
Bories (Serge), hôpilal n # ‘ 
Faucon (René), 458 
8e Emi 1 0 à partir du 10 4 e 1952, 
Infanter'e coloniale, 
Lieul« el 
M. Pate Edouard), entre lonia i 
ran 1iss ne More ir "ou ar 1 
9e Embarq'iement à rd 1%2 
A Infanterie Coloniale, 
{ ines 
MM. 
Paoli (Jérôme), groupement d n et de transit 
métropoie, titre S. M. B. hors tour volontaire) (régu 
Guilleminot Henri lépôt des s des 1 es Coton 
tour volontaire) (régularisa! , lieutenant au tableau 
ment. 
Lieut ins { { iné. 
MM 
Quillou (Marc), 13° régiment de tirailleurs sénégalais 
Derrien (Jean-Marie), 3 régin t de tirailleurs sénégalais 


u 


8 


1 en 
il . 
hors 
1Varnc e- 
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Léonard} er (Jean), ter bataillon « régiment de marche du Nicolas (Jean), 2° hataillon d'infanterie coloniale. — B. ] 
LE | emment désigné pour l'Afrique occi Bosveil (Antoine), 2i° régiment d'infanterie coloniale. — ( : | 
LE e 1 Ç , pas reJuint. de comptabilité. : 3 
D'E: s (HN £ pen t d'instruction et de transit colonial Milenkowitch (Henri), &e régiment d'infanterie coloniale 
‘ | . Ceu 1 s ; Bordessoule ( Maxime), 2k° régiment d'infanterie «« = : 
V2 et ement d n et de transit colonial en Lot | 
métropole (h ir vo re) (régularisation). Roussel (Albert), fer régiment d'infanterie coloniale. — 4 4 
! rs omt À te » et de tranait colo al »" * f 
pau : À ee qe : » ES Ce Noël (Désiré), centre coionial d'instruction des transm _ L 
Iu n no t : (7 1 Lift PUS UE ai LUE? . | | à "4 T 2 d'arme. 
) M . groul ent à \ et de transit coloniai en 
métropole (hors lour Y û régularisation). Sergent-major et sergents-che]s. 
B Artllerie coloniale. Meunier (Marcel . 9° rC£ ment d'infanterie coloniale, — C A T »* 
1 F » 
a artie 
Capitaine. Keraudren ‘François), dépôt des isolés des troupes co! … 
: : x { A. T. 2 d'arme 
à! rozet (Pau régiment d'ar erie coloniale de Tunisie, 1 À ù pe £ off , loni 
Rollin (Marcel), 2% régiment d'infanterie coloniale — B. FE. 4 
{ Fr! ! nent partir du 10 janvier 1953. A tif Roger), dépôt des isolfs des troupes coloniales. — } 
a arrne, 
infanterie Cotoniale, Chachuat (Pierre), fe régiment d'infanterie coloniale. — 1! 
d'arme 
{ { [2 d P 
Bruzac (Jean), 3 régiment d'infanterie coloniale. = C. A. T. à : 
a! ! Henr dépôt à ts de troupes coloniales (hors d'arme. 
ù ‘ : nisau Sergents. 
{ie Embarquement à partir du 25 janvier 1953. Beaudza (Marcel), fer régiment d'infanterie coloniale, — C. A. T #9 
| Den 
a arrne, 
Infanterie Colon'aie. Piriou (François), 110° régiment d'infanterie coloniale, — C. A. T. ? 
d'arine 
{ {aineé 
a) Musicrmxs 
[ Teba | n)., dép@ des isolés de roupes coloniales hors tour ‘ 
} 3: to. ù Caporal-chef. 


Gueye (Mamadou), 24% régiment d'infanterie coloniale. — C. A. T 1 
Parachutiste. de musicict » 


Lieutenarx. b) SPÉCIALISTES BLINDÉS COLONIAUX 


M ! : e Atntt du é troupes o‘oniales Mhors Sergent-chef. 


Herit (Yves), régiment colonial de chasseurs de chars. — C. À. T. 9 
An ATION DE DÉSIGNATION OUTRE-MER de complab'lité. 
# Sergent. 
Est ar la désist I nt ler ces crvices en Extrêéme- — 
0 M. le mé TT | - ju ser e de sante e lonial Lebras Luduig (René), régiment co'onial de chasseurs de chars. — C. A. T ? 
du > régiment, d'infan:erie colonial Ne , 4 de cumplalulité. 
2 vril 1951 Journal officiel Qu 2 mars 1% régula- À k ù 
} , dar. B. — Artillerie coloniale, 


Adjudants. 
SOUS-OFFICIERS ET HMOMMES DE TROUPE 


Raynaud (Georges), 458e groupe d'artillerie anti-aérienne. — C. A 4 
d'arme 
. SER 1 TA RANÇAISE “ son à 
] POUR VIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇ Morelli ‘Etienne), 1 régiment d'artillerie coloniale, — C. À 2 
Pour rvir dans ies cadres. sg <> TP" 14 _ ; 
Viret (Roger, dépôt des !solés des troupes coloniales. — B. E. d'a 
{ | } ( rartir « 9 embre 195? 


Maréchaux des logis chefs. 
A infanterie coloniale. 
Biggio (Robert), 1/8 régiment d'artillerie coloniale. — C. A. T. 3 
idjudants-chefs d artne. 


Aunis (Guy). 1/8° régiment d'artillerie coloniale. — C, A. T. 2 d'arm 


] nd Fugèr ection d'études et d'informations des troupes 
"1 e nial de Cherbourg ratta « . pa . 
à . inistration à la compagnie d'état-major des troupes C. — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
LE ei COMPTABLES 

I M é of € adi trative régionale m° 1. — 

| : Adjudants-chefs. % 
À 4 | t « formations des troupes cole- 2 0 . ! “ri 1 
; de « de Ras inites he pour Duc (Pierre), 12* régiment d'artillerie antiaérienne coloniale. — 

e « r des troupes coloniales). B. E. de comptabilité. 


Le Songeur (Marcel), établissement central des magasins d'outr: 
Saint-Denis rattaché pour adn nistration à la compagnie d'« 
major des troupes coloniales). — B. S. de comptabilité 





ini Maréchal des logis-major. 


I e « I ne 1 LCL Duc (Pierre), 12° régiment d'artillerie anti-aérienne coloniale, — 
| Ê B. E. de complabilité. 








{ p | ! ection tri et d'intorn t ne des trounes Maréchal des log s. 
à la uélat major des troupes Co10- Bernard (André), {+ régiment d'artillerie colon!ale, — C. A. T. 2 
E. . Ë de complabilité. : 
M 10e : L« fanlerie col le. — B. S. de AUTOS-CHARS | 
M ert ection d'études et d'informations des troupes Maréchal des logis-major. 
tre de do ventation co'onial de Rordeaux (ratta DA EN | . 
r n tration À la comt d'état-major des troupe Bonnet (Roger), 110° régiment d'i fante rie coloniale. — B. S. auto. 
« LE: é 
I w ; école de formation d'officiers d'activé de Croet- ABMEMENT ET OPTIQUE 
he 7 Maréchal des logis. | 
I 6), :&e compagnie de quartier général. — B. E. d'arme, : 
e chifireur Auguay (Gérard), groupement d'instruction des matériels et bali- | 
Cesari {I n), 110. régiment d'infanterie coloniale — B, © &, ments coloniaux. — B. E. de mutlériel parachuté. | 
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ATELIERS GÉNÉRAUX 


Adjudant-chef 


MT Loi nnemen “ir : 
pupont (Gérard), groupement d 
le mecanmque géle 


ments colopiaux. — B. E. dé 


Adjudant. 


Cunbou (Jean), groupement d'instruciion des matérils 


be 
coloniaux. — B. ©. di harron. 


ConsTi Ns 
Adjudant. 
1), groupement d'insiru \ et de 
L 2. € h 


Ner!s {Gabriel . 
métropole. — . de surveillant « Vaux. 


! 1 - r nt t 
Josset (Mäurice), groupem d d n 
ments coloniaux. C. À. T. 2 dé 
ph}, groupement d'inst | matéri 


Clouet ‘Jos grot 
| B. E. d'engins mécaniques 


DESIGNATIONS NUMÉ!IQUES 


Groupement d'instruction des matériels et bâätim 
Branche « comptables »: un hi de ! e ({ 
kranche « autos-chars »: sept horumes de | 
Branche « ateliers généraux »: sept hommes di 


D. — intendance coloniale, 


Adjudant. 
Cousin (Camille), ministère de la France d'outre-n 


affaires militaires (rattaché pour administration 
d'état-major des troupes coloniales). — B. $S. bur 


Sergent-chef 


) 


Bellance Marius}, centre de complab 6 des 
en métropole. — C. A. T. 2 bureaux 


Sergents. 


Veslin (Armand), fntendance de la Frar 
— PB. E./Exploitation. 

Loredon (Luetlien), intendance de la France d'out 
C. A. T. 2/Exploitation. 


2° Embarquement à partir du 25 décembre 


A. — infanterie coloniale. 


Adjudan:s. 


Bocket (Raymond), % régiment de tirailleurs sénéga 


Lutz (René), 3° régiment de tirailleurs sénégalais 

Tai (Jacques), 1% régiment de tirailleurs sénéga 
d'arme 

Barrio ‘Jean-Baptiste), G° régiment de tirailleurs 
LC: 


Sergents-chefs 


Cayzac (Jacques), 6° régiment de tirailleurs sénégalais 


d'arme, 
Farrugia (Salvador), 15% régiment de tirailleur 
d'arme 


Quittet (Joseph), 3° régiment de tirail'eurs sénégalais. 


d'arme. 
Sergent. 
Guiet (Ludovic), G° régiment de tirailleurs icgala 
d'arme 
B. — Clairons. 


Sergents 


Lermene (Roger), 13° régiment de tirailleurs sénégalais 


de clairon. 
Le Trillard (Marcel), 15 régiment de tirailleurs sé: 
T. 2 de clairon. 
Pour servir hors cadres 


Embarquement à partir du 25 novembre 1952 


A. — Infanterie coloniale. 


Sergent. 


Hubert (Jean), compagnie d'état-major des troupes 


B. E. d'arme. 


—— 





l'Afrique occidentale française. 


# 


(1) Vacances réservées à des engagés OU rengag 
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«Le … 
B. - Service de santé colonial, 
\ r 1 1 le 
mier 


infirmier 
e 
\f ha 1 VYvé à | 
s À I l 
Il POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
Pour servir d 


Chancellerie coloniale. 


l she (lon t ' ns 4 n 
+ affa ni n à la ipayrue 
1 1 J ] Ï b 1 
ns Î . 1 L 
A intanterie coloniale. 
{ , 
Darr ] {10e . " 1 
ut in} abi Le 
Serg / 
le Ma M e l [ ( LT 
l'a 
| Roger {er régin t f iniate 4 4 
| D) I (M 1° Î l Ï 
Î 1 } ph 2e Fr e! } : er ! 1e A ». | 
1] à 
Grautffel | e 1! ( ‘ \ Fr a 
u a [l 
Kerjean (A ba 1 | 
Lacroix !{1 } gi t ’ ( 1 1 
d'arme 
M ver y { +? 
Niang & | , ie ’ 
\ngele \ {er | — \ 1 
2/Trans 
B Télégraphistes col0n'aux, 
» \ : 
ns 1° 9, 1 
C. — Artillerie coloniale, 
Anfray (MR ] ] ] 
ut UM} 
Dés: 2 
1/3° ( ] 


D, — Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


\ 
Mar ? ? 
Lardos (Mar 
coioniaux. B, EL. n el } iui 
LH r $ 
Lacaze l, g 
co IiUX } 1 
Foissa ‘ud l 
me . Î 
Limongi \ 
In 
Cuilla La \ 1 t 
Mirainas, — à 5. à 
1) Va i à c \f 
toriale franc . ve | 
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ConsrnrvcTions 


Maréchal des logis chef. 


25e régimer ] interie « { — . E sur 
IX 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
tru les matériels et bâtiments coloniaux : 
rs généraux »: cinq hommes de troupe (1). 
sept hommes de troupe (1), 
E. — Intendance coloniale, 
Adjudant-chef 
endance de la France d tre-mer à Marseille 
l lu 25 décembre 1952, 
infanterie coloniale, 
Serge t-chef 
re nent de tirailleurs sénégalais, — B, C. S., 
| n} "ile mm t e 
1 ! “. 
Sergent 


Pour servir hors cadres. 


Embarquement à partir du 2% novembre 41952, 


Service de santé colonial, 
Adjudant-che/ 
hôpital militaire ne 294, — B, E, infirmier, 
POUR SERVIR AU CAMEROUN 
Pour servir hors cadres, 
ement à partir du 25 octobre 1952. 
Service de santé colonial, 
Sergent-che!f 


militaire ne 294, — C. A. T. 2 infirmier, 


POUR SERVIR À MADAGASCAR 


Jur serv da les cadres, 
{ ( à I L à novembre 1952 
À. — Infanterie coloniale, 
4 1. _ 
d td et de transit colonial 
LR: né 
1 ATIONS NUM UES 


pe. 
l h nmes de troupe 
l " de 1! pa 
e « ] 1: d { mmes de 
Ù troupe. 
« ‘ | d t 
Spécialistes blindés coloniaux, 
Ç : hf 
r d d hars, — 
Î - C. AT 
fes , 
du rs chars, — 
Ù < ES 
Ê je troupe. 
l r au titre de 
a 4m pa { SiX Ht ag 8 





C. — Artillerie coloniale, 
Adjudant-chef 
Manach (Victor), centre d'instruction colonial de l'arme 


nial l Ke, + 
S, auto. 
Adjudants. 
Grosjean (Paul), 12° régiment d'artillerie anti-aérienne coloniale, 
B. S. d'arme. 
Herbeth (Antoine), 1# régiment d'artillerie coloniale, — C. A. T. à 
d'arme. 


Maréchal des logis chefs. 


Lagorce (René), 4/2° régiment d'artillerie eoloniale, — €. À. T 
2 Trans, 
Maréchal des Jogis. 


Carnet (Claude), 12° régiment d'artillerie anti-aérienne coloniale, — 
C. A. T. 2 d'arme. 


DÉSIGXATIONS NUMÉRIQUES 
4e régiment d'artillerie coloniale : deux hommes de troupe. 
4/3 régiment d'artillerie coloniale: dix hommes de troupe (1 
gime! ‘ar rie coloniale : un homme de troupe. 
D, — Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


COKSTRUCTIONS 


Adjudant, 


Montagnac (Maurice), groupement d'instruction des matériels ef 


bâtiments coloniaux. — B, E. Surveillant de travaux. 


Maréchal des logis-major. 


Hosreau {Jean), groupement d'instruction des matériels et bâtiments 


coloniaux, — B. E. de surveillant de travaux. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
Groupement d'instruction des matfriels et bâtiments coloniaux: 
Branche « comptables »: un homme de troupe (2). 
Branche « constructions »: cinq hommes de troupe. 
E. — Chancellerie coloniale. 


Adjudant. 


Blanc (Paul), compagnie d'état-major des troupes colonlales. — B. E. 


chancellerie, 
F. — Intendance coloniale. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Section des commis et ouvriers d'administration coloniaux: trois 


hommes de troupe, 


G. — Service de santé colonial. 


Sergent-chef. 


Schreiber (Auguste), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropoie. — B. E. infirmier, 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales: un 
homme de troupe. 


2° Embarquement à partir du 25 décembre 1952 


D 


infanterie coloniale. 


Adjudant. 
Biret (Maximilien), 5° régiment de tirailleurs sénégalais, —B. E 
d'arme, C. A. T. 2 complabililé. 


Napoleone (Philippe), 15° régiment de tirailleurs sénégalais — C. A. 
T. 2 d'arme. 
Lassus (Xavi r), 

d'arme, 


13e régiment de tirailleurs sénégalais. — C, A. T. 3 


DÉSIGNATIONS NUMÉI QUES 


‘ 


3 régiment de tirailleurs sénégalais: trois hommes de troupe, 


3 


5 régiment de tirailleurs sénégalais: six hommes de troupe. 
13° régiment de tirailleurs sénégalais: cinq hommes de troupe, 


(1) Dont sept vacances réservées à cinq engagés et deux rengagés 


titre de Madagascar ï 


{21 Vacance réservée à un engagé au litre de Madagascar, 


PR té 





me tee 


——— 
«t + 
{ 


trois 


un 


E 


À, 








| 


hi és 


Ÿ 


eo - 
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qu 


V. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Pour servir dans les cadres. 
je Embarquement à partir du 25 novembre 1952, 
A. — Infanterie coloniale, 


Sergents-chefs. 


Bertrand (Franck), 110 régiment d'infanterie coloniale. — B. E. de 
comptabilité 

* .\ 0! _ mont A'infar sie ! à * m «< 

pesseaux (Georges), 2i° résiment d'infanterie co -L4r32 


d'arme, «SE L 
B. — Télégraphistes coloniaux, 


Serge nis. 


Burgaud Joseph), centre colonial d'insiruction des transmissions. — 
21/Trans. 

Bredelet Michel}, %* bataillon de télégraphistes coloniaux. — B. E. 
d'exploitation Radio. 

Eklou-David (Marc), groupement régional 
sions ne 9. — 251/ Trans. 


l'exploitation des tra 


C. — Artillerie co'oniale. 


Adjudant. 


Ballay (André), 1/3° régiment d'artillerie coloniale, — B. & 
2e Embarquement à partir du 25 décembre 1952 


Infanterie colcniale. 


S ryents« he/s 


Lagarde (Oxène), centre territorial d'administration et de compta 
bilité de Casablanca (rattaché pour administration au 6° rég it 
de tirailleurs sénégalais). — C. A. T. 2 d'arme 


Bultel (Michel), 6 régiment de tirailleurs sénégalais, — C. 
d'arme, 

Beuf (Joseph), 3 mgiment de tiraileurs sénégalais 
d'arme, 


Frackowiak (Alphonse), 6° régiment de tirailleurs sénégalais. — 
C. A. T. 2 d'arme, 
Mongenot (Maurice), 6° régiment de tirailleurs séné Bet C: À 


T. 2 d'arme. 


Pour servir hors cadres. 
Embarquement à partir du 25 novembre 1952, 
À. — Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef 


Desmares (Franck), 119 régiment d'infanterie coloniale A AE 
d'arme, 
Adjudant. 


Languillaume (Pierre', 1 régiment d'infanterie coloniale — B. E 
d'arme 
Sergent 
Boutou (Jean), te régiment d'in‘anterie co'o 6. = C, À, T, 2 


complabilité, 
B. — Artillerie coloniale, 
Adjudant 
Boucheix 


}, S. auto. 


Fernand), {2e régiment d'artiiierie antiaérienne coiïoniale. 


VL. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 


Pour servir dans les cadres. 


4° Embarquement à partir du % novembre 1952, 
A. — Infanterie coloniale, 
hefs 


&riuncelll (Paul), dépôt des isolés des troupes coloniales, — C. A. 
T. 2 d'arme. 

Marcais (Gérard), 3° mégimen: d'infanterie coloniale. B. E 

Diarra (Jean), 3% régimegt d'infanterie coloniale. — B. C. 
T. 2 de comptabilité. 


Sergents 


d'arme. 
S., C. À. 


B. — Télégraphistes coloniaux. 
Sergent. 


Baudet (Pierre), groupement d'instruction et de transit colonial en 
Mélropole, — 251/Trans, 





C. — Artillerie coloniale. 


Ad 
Pevrisse !C } 13 d'ar i LES 
d'arme. 
Ma J $ 

Andr Der 12e 2 | y _ 
( A. T. 2 d'arm 
Danis (J £ ] | ] \ e) 

© aux A I > d I 


D, — 


{ 3 
idn 4 
I 1 M 1 " en 
pe Ù Î 1X 
- LINDATY r d » 1952 
infanterie coloniale. 
14 
Feracei Fra ° 2 1 ” { 1 LE 
1 
Sero hef 
Vincetti Sérapnhin te réviment de ! 1 ec a * A, 


Pour vir d 's 
Embarquement à partir du % novembre 1952, 

\ Service des matériels et bâtiments coloniaux, ateliers généraux, 
Ma hal d ( t } } L of 
Barthelet (Pierre), g pen t d tion d matériels e ati 

n ts iux | À | it () 
Fontaine! \ | S l \ 
B | P £ 1 \ d au 
In « ) 1X. 16 1 l 
B. — intendance coloniale, 
SN Led { ) 
Perutotr Gither cpryire n4 4 | 1 ' 4 
[! 1 Li 1 | 1 | 1 1 1 | t 
k Pr [E 1 X 


idjudart-che! 
Mia 1W sustave g né | ! sl 
ca li I B l'arn 
2e Embarquement à part ju %5 no 1952, 
A Infanterie coloniale, 
Adjudan!s-che]s 
Allemand (Gaston), l'ap} | je j'infanterie, S Maixent, 
— B. E. d'arme 
Gimenez (Michel), gro nl t d ic tion ] l il en 
métropole. — C, A. T. 2 d 
{ la if 
Gheysens (Paul), 110 régiment d'infunterie coloniale, = BD EL 


d'arme. 


Sergents majors et rgen hefs 
Batailie (Roland), 119 régiment d'infanterie co'oniale. — B. C. S, 
Spinosi (Pierre), 1° régiment d'infanterie coloniale, — C. A. T. 2 
d'arme. 
Damour (Victor), 119 régiment d'infanterie coloniale. — BC. S 
Leveque (René), 2% régiment d'infanterk joniale, — B. C. S, 


B, E, comptabilité, 














— 
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Faledan jer régiment d'infantere coloniale. — B. &. comp- 


Azibert (Adrie jee batal'lon du régiment de marche du Tchad. — 
À. 7, 2 né 
Pa Luça groupement d'instruction, et de transit colonial en 
{ A. T. 2 d'armm 
] Maxin grourem d iction et de transit colonial en 
A. T. 2? d'arme 
| Jacques), groupement d truction et de transit colonial 
} A. T 2 d'arm 
os Fredière Robert), gr ement d'instruction et de transit 
Le étr é LE à 
} Harold), annexe sutonormme de Paris du dépôt des isolés 
Ù ( A. T, 2 de comptait s, 
4 ‘ 
s! | ent ] et de tra t al en 
N { 
] {re ni-brigade © \ de commandos para 
| Pa 
j t h 1 télé IUX. — C. À 
| 
] 1 et de tra colonial en 
Le 
\ | je Stra g. — C. A. T. 2 
| gr en j P et de tra colonial en 
{ A. 1.26 
Li x {Je groupement d iction et de transit colonial en 
Ù à. .1 l'arme 
Le Mau £ permet l'instruction et de transit colonial en 
JD AT l'arn 
a Sr] Ë " DES COLONIAUX 
id Î  d 
1 \ ‘ \l d ir blindée. — 
1 
Sergent 
! \ ’ cégin de cha de chars, 
{ I. à 
t ] à t OLONIAUX 
"+ P 
] 1 1 l i té. égr es < aux — 
] Artillerie coloniale. 
A d 4 t 


{ Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


Mare ul des logis. 


] or , t 4 ‘ f des mattne!s et Dbâti- 


térie!s et bâl'ments 


Mar £ 1 n des matériels et bâliments 


uCs } alles, — BH, E. 
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D. — Agents des corps de troupe coloniaux, 
Adjudant-che/. 


Marchi (Antoine), dépôt des isolés des troupes coloniales. — BH, &, 
comptabilité. 


Sergent-major et sergent-chef. 
Joly (Maurice), 110 régiment d'infanterie coloniale. — B. E. « 
tabilité. 


Ledent (Juliano), fre dermi-brigade colon'ale de commandos par 
üstes. — B. E. comptabilité. 


E. — Service de santé colonial. 
Sergent-chel!. 


Mormin (Marcel), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole, — C. A. T. 2 infirmier. 


Sergents. 
Guesdon (Romain), groupement d'instruction et de transit colon'at 
en métropole. — C. À. T. infirmier, 
ueye lioune), 3e régiment d'infanterie coloniale. — B, E. d'in 
Gueye (AI ), 3 rég nt d'infanterie € ] B, E 
ürmier. 


3° Embarquement à partir du 2 décembre 1952, 
À. — Iin'anterie coloniale. 
Adjudant. 
Veillard (André), 3 régiment de tirailleurs sénégalais. — B. C.Ss. 


Sergent-chef 


Maïllet (Martial), 3 r‘g'ment de tirailleure sénégalais, — C, À. T. 2 
d'arme. 
Sergent 
Kareche Taïeb, 13° régiment de tirailleurs sénégala's, — C. A. T, 2 
d'arme. 
B. — Service de santé colonial. 


Sergent-che!. 
Girault (Albert) base de transit militaire interarmées du Maroc, — 


C. À. T. 2 infirmier, 


Sous-officiers de carrière autorisés à servir en situation d'activilé 
au titre de l'Extréme-Orient ou sous-of/iciers rengagés au titre de 
ce terriloire et qui doivent obligatoirement être dirigés sur L'Inde 
chine dans un délai marimum de trois mois après leur incorpo- 
ration ou la signature du contrat, par les soins du colonel cons 
mandant le dépôt des isolés des troupes coloniales de Marseille. 


A. — Infanterie coloniale, 

. Adjudant-chef. 
Moraux (Frédéric), 110e régiment d'infanterie coloniale, 

Sergent-major et sergent-che]. 
Huot (Guy), 4° régiment d'infanterie coloniale. 
Descamps (Pierre), 4° régiment d'infanterie coloniale. 

Sergents. 
Vikot (Marcel), 2 bataillon de télégraphistes coloniaux, 
Remi (Georges), groupement d'instruction et de transit colon!al em 
métropo:e. 


Reus (Henri), 4er bataillon du régiment de marche du Tchad. 
Tanguy (Pierre), 4° régiment d'infanterie coloniale, 






B. — Artillerie coloniale. 





Adjudant. 


Antonetti (Baptiste), 1er régiment d'artillerie coloniale, 


Maréchauz des logis, 
Renauld-Doridant (Georges), groupement d'instruction des matérieW 
et bâtiments coloniaux. 


Siauvaud (René), groupement d'instruction et de transit colonial es 
métropole. 


Bouget (Maxime), {+ régiment d'artillerie coloniale. 
Sohier (Robert), 1/2 régiment d'artillerie coloniale, 
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EE 
C. — Services des matériels et bâtiments colontaux. 
Maréchauz des logis, 
Orengo (Philippe), groupement d'instru 
ments coloniaux, 
Rouaud (André), groupement d'instruction des matériels et bâ‘in 
coloniaux. 
Coppet (André), groupement d'instruction des malries et Däi:Irk nts 
OPPES : 
colon!:aux. 
D, — Service de santé colonial. 


Sergent 











1atrille Bertrand), section mixte des infirmiers mi es de 
troupes coloniales. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-1081 du 19 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 4 
(8 1°, 2° alinéa) de la loi n° 42-1097 du 2 août 1949 portant 
réforme du régime des pensions des personnels de l'Etat 
tributaires de la loi du 21 mars 1928 et ouverture de crédit 
pour la mise en application de cette réforme. 





Le président du conseil des ministres, ministre des f 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la défense nale et du secré- 
taire d'Etat au budget, 

Vu l’article 4 ($ 1°, 2° alinéa) de la loi du 2 août 1949 portant 
réforme du régime des pensions des personnels de l'Etat tril 
taires de la loi du 21 mars 1928 et ouverture de crédit pour Ja 


mise en application de cette réforme, aux termes duquel les 


catégories d'emplois comportant des risques particu isa 
iubrité sont déterminés par un règlement d'administration 
pubiique ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


art, fe, — Le bénéfice des dispositions de l'article 4 ($ 1e, 
2° älinéa) de la loi du 2 août 1949 est accordé aux ouvriers et 
ouvrières accomplissant les travaux ou occupant les empl 
é'iumérés dans les tableaux annexés au présent dé t 

Art, 2. — Pour pouvoir bénéficier des dispositions de l’art 
cle 4 ($ 1°, 2e alinéa) de Ja loi du 2 août 1949, chaque ouvrier 
ei ouvrière devra avoir accompli, pendant chacune des qui 
périodes annales exigées, soit deux cents jours de service dans 
un des emplois insalubres visés à l'annexe II du présent décret, 
soit trois cents heures de travail dans l’une des catégories de 
travaux insalubres visés à l'annexe I du présent décret, 

Ari. 3. — Sont abrugés les décrets du 31 juillet 1932 relatif 
à l'application de l'article 4 (3° paragraph de Ja loi du 21 ma 
1928, ainsi que toutes autres dispositions contraires au présent 


text 


Att. 4, — Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le ministre de la défense nationale, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 


officiel de la République française, et qui prendra effet le 
8 août 1949. P 1 mas. : ds 


Fait à Paris, le 19 septembre 1952. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN., 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRE MORICE, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN-MOREAU, 








Liste des travaux et emplois comportant des risques particuliers 





d'insalubrite. 
(Application de l'article 4 !S I, 2 \ loi ne 49-104 2 1 M9} 
I, — \VALX 
A. — Mn & Di \ k 
L 
}, — Manipulation (1 t des 
s | h ! à 
| Î t , 
e \ 
U Fabri 11 
F3 t ile 
III A 
1\ Fa f t « sv 
£ { L » 
| 
Y \! | 
Î 
VI M | 
I * 4 
pou BD 
VIL — Ma le és et 
br x n 
] t 
1 L4 
L'« 
VII ] des 
f { | | X l 
d Le à 2) 
t 
IX. — 1 € ] X 
X. I 1! 1 L 4 r 
« | [ € ire 
< e: ex t ‘ da 
XI — M 1 e ins 
Q ‘ et 
LI 
XII — Manif n de l'acélone, du de carbone, 
du té | ( , ( ( en 
LxXeenpié | À dé r! te 
XIII \! de { "ue 4 | 
Ve 
eff 
] pc ! c ( é or ' t 
XIV. — 0j ns de fr es 
et f ( de 
\ en 
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XV. - Tra X ex té 81 r « " ! trèd 
Len! 1 1 04 
L a | 
Exen | 1 ? da 
chaudie 4 ; 
à ! el à t ! " 
] 
(1) Il est précisé, pour ! ‘ iu é 
dans le pré ænt état, le cé y 
tion des produits, mais em! à l'« ion d'une fabrication, d'une 


Inalon, d'une réparali a, elc, 
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ussières suscept'bles 


AVI — Travaux exposant à l'inhalation de 
l'absence de ven- 


sablage autrement qu'en vase clos, 


travaux à l'air 
moulage à l'air libre. 
ui obligent à avoir une partie du corps dans 


métaux contraignant 


XVII. — Travaux 
] fortes variations 


laboratoires d'en 


Travaux au pistolet ou marteau pneurnatique; 


halumeau oxyacétyknique. 

à l'intoxication par les produits aggres- 
DES TRANSPORTS 
\page par projection pneumatique de sable 
udur2 électrique exé 


artificielle efficace. 
scaphandre ou à l'air com- 


_— Travaux exécutés en air pollué en l'absence d'une venti- 
(intérieur de chaudières tubulaires), 


HU. — EMPLOIS 


20 [Imprimerie nationale, 


imprimeurs typographes 


ographique national. 


le cyanure ou le ferricyanure 


ière permanente et 


sive à la manipuiauon 





2e Aviation civile et commerciale. 


. — Contremaîtres et ouvriers des ateliers de 
compositeurs, imprimeurs typographes. 

IL. — Contremaîtres et ouvriers des ateliers de photograv:-s 

appelés à manipuier courarument des produits pa 

lièrement toxfques, tels que le cyanure ou le ferricyanure 

de potassium ou le sublimé corrosif. 


r. 

4 

? 
> 
, 


— 


IL. — Graveurs diviseurs thermoméiristes aux acides. 

IV. — Souffleurs thermométristes d'appareils au mercure, 

V. — Ouvriers spécialisés affectés d'une manière permanente et 
exclusive à la manipulation d'ammoniaque (tirage 
plans). 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 12 septembre 1952, les membres du conseil 
de l'université d'Alger, dont les noms suivent, sont nomm \ 
compter du 1° novembre 1952 et pour la durée de leur mandat à 
conseil, assesseurs des doyens des facultés ci-dessous désignées : 
Faculté de droit: M. Roussier. 
Faculté de médecine et de pharmacie : M. Roques. 
tt 9 © — 


Par arrêté du 18 septembre 1952, M. Gaston-Berger, professeur 
la faculté des lettres de l’université d'Aix, est placé à nouveau da 
la position de détachement et mis à Ja disposition du ministre d 
affaires étrangères, pour une durée de trois ans, à compter 
{er octobre 1951, en vue d'occuper les fonctions de secrétaire géné 
adjoini de la commission franco-américaine d'échanges univers. 
latres. 


22 








—® © ©- 
Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 19 septembre 1952, M. Mazel (Auguste), pro’esseur 
licencié (7° échelon), est maintenu en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
cinq ans, à compter du fe octobre 1947, en vue d'exercer des fon 
tions de chef du service de l'enseignement technique en Tunisie 


+6  — 


Par arrêté du 19 septembre 1952, M. Mazel {Auguste}, pmfesseur 
des cadres de l'enseignement du second degré, chef du servi 
de l'enseignement technique en Tunisie, intégré dans Jes cadres 
de l'enseignement technique, à compter du a® janvier 1952 € 
qualité de professeur de collège technique (% échelon), est pla 
en service détaché auprès du ministre des affaires étrangères, en 
vue d'exercer ses fonctions en Tunisie pour une periode de cin] 
années, à compter du 4° janvier 1952, 

= 6 @—— 


Par arrêté du 19 septembre 1952, M. Momal (Auguste), proviseur 
agrégé, est maintenu en position de détachement auprès du minis 
tre des affaires étrangères pour une période de deux ans, à compter 
du 1 avril 1%51, en vue d'exercer les fonctions de proviseur au 
lycée Esteklal, à Kaboul (Afganistan). 

SOS -  — 





Par arrêté du 19 septembre 1952, M. Schnell (François), adjoint 
d'enseignement, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de trois an: 
à compter du 1 octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions de 
lecteur à l'université de Trieste. 

— 8 8 ——— 


Par arrêté du 19 septembre 1952, M. Stutzer {Lucien), prolesseur 
licencié, est placé en position de détachement auprès du secrétaire 
d'Etat à la guerre pour une période de cinq ans, à compter du 
1er octobre 1%9, en vue d'exercer des fonctions de professeur d'alle 
mand à l'école militaire préparatoire d'’Alx-en-Provence, 


—————( 9 @_——— 


Par arrêté du 19 septembre 4952, M. Detoeuf (Jean-François), 
professeur agrégé de physique, est maintenu en position de déta- 
chement auprès du directeur du centre national] de la recherche 
scientifique pour une période d'un an, à compter du 1# octobre 
190, en vue d'exercer les fonctions d'attaché de recherches. 

— 8 2—— 


Par arrêté du 19 septembre 1952, M, Mouloud (Noël), professeur 
agrégé de philosophie, est maintenu en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique, 
pour une période d'un an, à compter du 1+ octobre 19%51, en vue 
d'exercer les fonctions d'attaché de recherches. 


("0e — 
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Par arrêté du 149 seplembre 1952, M 


agrégé de physique au jycée Voltaire, est déta \uprès du minis- 
tre de la France d'outre-mer pour une pér de deux ans, à 
compter du 1° octobre 1950, en vu di r ses foncUons à 
OMpivs nt ue d ner 

office de recherche scientifique à À 

— —- ++ —— 
Par arrêté du 19 septembre 1952 M. Gaume (Françoi proies 
srécé de philosophie, est ma enu « { t a detac me 

11 (: Le 
se ir agree ! teur du <cenire ?]I L T S à 


ent auprès du direct Ja recnercne SCIen 
Ufique, pour une période d'un an, à mp I 1° octobre 1951, 


. lo e 
en vue d'exercer les In 


_- ++ - 





par arrêté du 49 septembre 1952, M. Waffler, professeur licencié 
éd: pl ne ph e, est mail en 1 " « w é oué 
du ministre des aflaires « ral jo pour 1 : 
du 4+ octobre 1943 au 30 se] n CT d'e 
fonctions de professeur au lvcée de M P : ; av): 2 1 
une pér le de cinq ans, à ( (I » d A = 104 | A me 
d'exercer des fonctions de prolesseur au lycée inçais de Lisbonn 








Par arrêté du 19 septembre 1952, M. Milliex Roger), professeur 
agrégé des lettres, est maintenu €©n position de délachernent auprès 
du ministre des aflaires étrangères, pour une période de cinq an 
à compter du 4 octobre 1946, en vue d'exercer les fonctions de 


sous-directeur de l'institut français d'Athènes, 


————— + 0 &— - —-— 


Par arrêté du 19 septembre 1952, M. Toupiller 
seur licencié des lettres, est maintenu en position 
auprès du ministre des affaires étrangÿres, pour 
trois ans, à compter du 1 octobre 1%541, e que 
ns de professeur de lettres à Bagdad (Colleze 


7—— + 2 2 — 





Par arrêté du 19 septembre 1932, Mme Colignon, née Sabatier 
Ueanne), licenciée de lettres (novembre 19%), intégrée dans les 
cadres métropolitains de l'enseignement du second degré en qualik 
de grofesseur licencié, cadre normal, ?e catégorie, ave effet du 
28 août 1935, est placée en posiljion de dé!'arhement aupre 
ministre de la France d'outre-mer pour deux périodes: la pri 
allant du 23 août 1935 au % septembre 1959 et la deuxième 
du fer octobre 1939 au 7 janv'er 194%, en vue d'exercer des fonc 
d'enseignement à Madagascar. 

—@ @ ® ———— 





Par arrêté du 19 septembre 1952, Mille Emiry 





d'anglais (1939), intégrée dans les cadres métropolitains de ] - 

gnement du second degri en qualité d'ad te d'enseignement, ave 

eflet du 14 novembre 1948, esi placée en position de détachement 

auprès du ministre d'Etal chargé des relations avec les Etats a5s0- 

ciés pour une période de cnq I au maximum, à compter du 

44 novembre 1948, en vue d'exer fonct l'enseig ent ea 
\ 








— + © + 


Par arrêté du 19 septembre 19%:2, Mme Haddad, née Piquet (Mar 


guerile), licenciée de letires (1941), intégrée « es cadres métro 
politains de l'enseignement du sec legré « jualité d'adjointe 
d'enseignement, avec eff du fer lobre 1915, rst } e € po 

tion de détachement aupr ju n stre d fl l cs pour 
deux périodes de cinq ans suc \ compter du {+ octobre 


4935 et du 1e octobre 19%50, en vue d'exercer des fonctions d’ensel- 
gnement en Tunisie. 


Par arrêté du 19 septembre 1952, Mme Led née Trapp (André 






licenciée de lettres (1941), intégrée dans le } $ InéIropoil 

de l’enseignement du second degré en q é d'ad  d gne 
ment, avec effet du 17 novembre 1911, est ! ce I «te 
di ment auprès du 1m « J | r 
une péridde a t du 17 vembre 1914 1919 
Jo manr ne Le 1 sie “ ‘ne ter ou ! 
cf ine période de « | ans, à « | ju 1 « eé 1749, en 
vue d'exercer des fonctions d'en œ : t 1 M 

— © &——— — 

Par arrêté du 19 septembre 1952, M P« P | niiee 
d'histoire (1944), intégrée dans 
gnement du second degré en qualité d : - 14 
effet du 4e octobre 14%6. est r ’ ( h t 
auprès du ministre des affaires ét 1 : de 
Li | ans successives, à compter du 1er 4 en 40 . ter hre 
49! mn Ag 1 + : 

“1, CH vue a exercer des 1! “ s d 4 è 1 

ccm CE 

Par arrêté du 19 septembre 1952, Mme Pelis Nataf 
Hélène), licenciée d'anglais (1927). égrée « à 
Polilaïns de l'enseignement du s nd d dé ( 


Seur adjoint (1) (adjointe d'en 


bre 1939, puis de professeur licenciée, à au 1 101, 
est placée en position de détachem 1 
étrangères: 4° pour une période de cinq ans, à r 


: lu 
1999; 2 pour une période allant du ie octobre 1944 au 1 jan- 


LA 
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vier 1919; 2° pour une période de €inqg ans, à 
1949, en vue d'exercer « 

Pou I ue \ 1 

Mme Pel'gny est réini € L 
persounelies.) 





Par arrûté du 19 septembre ! \! \ 
" y , { 
l'€ { | ( 1 du 1 n < 
me ave effet du 1) 19: € 
ment au lu ministre de la I re d 
d C ]J an X ] A : 
4 
d'exercer des foncLons d'e gaie en Af 
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r! Mme Lanchon, née Angellez 
[Mad [ , lven'iée d'atemand (19%M42), intégrée dans les cadres 
d l und deuré en quanuté d'ad- 








li { s guermnent du &s H 
joint | g ent avec effet du 15 décembre 19%, esl placée 
. : | 

jo A lu ministre des affaires étrangères (service des affaires 
alien et au hiwnnes) pour une périvde aiant du 15 décembre 
1955 au % ptembre 1950, en vue d'exercer des fonctions d'enseigne- 
ame! ‘ne "an ca » à dca i M , 

20 AU s du ministre des affaire trangères pour une période d'un 
an, à npler du {7 octobre 1900, en vue d'exercer des fonetions 
d'enseiznement en Sarre, 

0 &—— 

Par du 2? lle Leblanc (TIhx rèse), licenciée 
d'a nalud (1242 réguiarisatiun dans les cadres 
mi trop ins de 1 second degré-en qualité d'ad- 
j'iu Lu liselglen 17 seplembre 19%, est placée 
eu } de déla ] lu munistre des affaires élran- 
& s 4 i d illaires à mandes et autrichiennes), pour une 
Aie allant du 1° septembre lé au 2% septembre 1%48, en vue 
d les fonctions d'enseignement en zvne française d'oceupa- 
uuu 


22 ©—— 


Par arrêté du 2? septembre 1%2, Mile Mercier (Germaine), titu- 


su ieur, li itri stagiaire en fonctions à l’uni- 
W gree dans Le Cadre mi tropolilain des profes- 
1 ipler du 1° octobre 1921 puis dans celui des 


dj 5 d« gnement à compter du 1® octobre 190, est placée 
: hement auprès du ministre dés affaires étran- 
| pt périodes de cir ins successives prenant effet des 
fer octobre 1921, 1e octobre 1%%, 1e octobre 1951, le octobre 1956, 
{er octobre 1941, 1er oclobre 1946, 1er octobre 1954, en vue d'exercer 
les fonctions de professeur à l’université de Wisconsin (U. S. A.). 


Par ar lu 22 septembre 1952, Mile Soton (Madeleine), licenciée 
du rt l xerrice à l'étranger, intégrée dans les cadres métro- 

ritains de l'enseignement du second degré en qualité d'adjointe 
d cignement à npter du 1er octobre 1959, puis en qualité de 
professeur licenciée à compter du 1®# cetobre 1951, est pacte en posi- 
on de détachement auprès du ministre des affaires étrangères, 
pour une période de cinq ans, à comoter du 1 octobre 1950, en vue 
d'exercer des fonctions d'enseignement dans les écoles du gouverne- 


Par arrèté du 2 septembre 1952, M. Quemeneur (Pierre), licencié 
ès lettres, intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'enset- 
gnement à compiler du fe octobre 1919, est placé en position de 
détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
période di | ans, à compter du fer octobre 199, en vue d'exercer 
les fonctions de professeur au lyrée d'Alep 


— +. 





Enseignement du premier degré, 


Por arrêté du 19 s mbre 1952, Mme Granier, née Joussin 
France), professeur agrég'e d'école normale, ?* échelon, est déta- 
iée auprès du « w du centre national de la recherche scien- 
ütique, po exerve, les lanctions d'attaæenée de recherches, pendant 
une période d'un an, à compier du {+ octobre 1952, 
———————— (D QG —— 


Par arrêté du 19 septembre 1952, M. Marion (René), tnstituteur 
de 1 classe du département de Meurthe-t-Moselle, est maintenu 
pour une durée allent du 1er janvier 1942 au % septembre 1943, à 
1 disposilion du ministre de 12 ture pour exercer ses fonce- 

de profe Jr à 1 e d'agriculture de Château-Salins. 
— —@ 6 &--——— 


Madeleine), îns- 


Par arrêté du 19 septembre 1952, Mlle Lecourt 


de 4% classe du département de Charente-Maritime, est 

e< pour une durée de y ans, à compter du fer octobre 1954, 

à la diano mn du préfet du Calvados pour exerrer ses fonctions 

te seilière d'orientation professionnelle au centre départemental 
d'or tion pr celle du Calvados, 


Par s du 19 se nbre 1%2, Mile Seigle (Colett institutrice 
- n | ne! | » nise ir une durte de 
trois 4, à npter du 1+ octobre 1950, à la disposition de la 
l » de e vrmale - ure d'éducation physique en 
jua j'élè 


r arrôté du 19 se nbre 1952 Mme VW née Piffet, fns- 
a Ù du d tement de la Seine, est mise pour 
ine durée allant du 1e bre 1938 au 3% seplembhre 1950, à la 
du : …» des nflaire étrangères mdr exercer ses 
n l'a le | 1 x kir 1 (Sarre, 
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Par arrêté du 20 septembre 1%2?, M. Cambhefert [Gas d. Î 
pecteur primaire de fre classe, est délaché auprès : . : 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés pour - 1 
les fonclions d'inspecteur primaire en Indochine pendant !n s 
comprise entre le 13 septembre 1951 et le 30 seplemibre 195: | 

——————— 8 @ ®— —— a 
1 

Par arrêté du % septembre 1952, M. Dolbou (Georges), in , ‘ 
de 2° classe du département de la Seine, est mis, pour un. à 4 
allant du 17 septembre 1951 au 99 septembre 1954, à la d 1 î 
dw ministre d'Elat chargé des relations avec les Elats assoc: i à 
exercer ses foncuions en Indochine, à 

———(@ @— 

Par arrêté du 20 septembre 1952, M. Tessier (Albert), ins + 
de 3° classe du département de la Seine, est mis pour une dure 
de cinq ans, à compter du 1+# janvier 1%, à la dispositior 1 
président du conseil, ministre des finances et des affaires . 
miques pour exercer ses fonctions de directeur du centre 50:14 
de Ballan (lndre-et-Laire). 

————+ 8 &——— 

Par arrêté du 20 septembre 1952, M. Falcou (Guillaume [A 
tuteur hors classe du département de Haule-Garomne, est maint-14 
pour une période allant du {+ octobre 1%8 au 31 décembre 19%:1, à 

a disposition du ministre de l’agriculture pour exercer ses fon: 4 
à l'école de la Castanet-Tolosson (Haute-Garonne), 
6 8 -8-———— 

Par arrôté du % septembre 19%, Mlle Charlier (Anna), Institutri-e 
hors classe du département des Ardennes, est maintenue pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1 octobre 1947, à la disposition dœ 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Marx, 

—0 6 ® —— 

Par arrêté du 2% seplembre 1952, Mme Moumiloff, née Cheiet, 
institutrice de 5% classe au département de la somme, est mise pour 
une durée allant du % juin 1941 au 2% mars 1946, à La dispos! a 
du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonclions «a 
Atrique équatoriale française. 

6 -8——— 

Par arrêté du 22 septembre 1952, Mme Sabatier, née Eouchet, instt- 
tutrice de tre classe du département du Gard, est maintenue pour 
une durée de cinq ans, à compter du fe octobre 1997, à la disposi- 
tion du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fon (] 
au Maroc. 

a 

Par arrêté du 22 septembre 1952, Mme Roy, née Domingo, ins! 
trice hors classe du département de Constantine, est mainienue ? 
deux périodes de cinq ans, à compter du 5 septembre 1943 au 4 sep- 
tembre 1918 et du 5 septembre 19% au 4 septembre 1953, à la disna- 
sition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonc- 
tions au Maroc, 

D Q>———— 

Par arrôté du 22 septembre 1952, Mme Rodde, née Cazaubon, Ins'i- 
tutrice hons classe du département du Gers, est maintenue pour A : 
durée de einq ans, à compter du fe octobre 1947, à La disposition 
du ministre des affaires étrangéres pour exercer ses IONCUOnS au 
Maroc. 

——— À à © —— 

Par arrûté du 22 septembre 1952, Mme Rive, née Roo!, institutrice ÿ 
de 1r classe du département d'Alger, est maintenue pour 3 = 
durée de cinq ans, à compter du fe octobre 1947, à la disposithn 
du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions 24 à 
Maroc. : 

—@ à ———— 

Par arrêté du % septembre 1952, Mme Reysset, née Aïlemar 1, 
institutrice de 1r classe du département de la Drôme, est main- 
tenue pour une durée de cinq ans, à compter du Î* octobre 1'M7, | 
à la disposition du miaistre des aflaires éliangères pour” exerc<f L 
ses fonctions au Maroc. $ 

—— (D > à 










Par arrêté du %3 septembre 1952, Mme Raynaud, née Pietri, 1nstk 
tutrice de 1re classe du département de la Corse, est maintenue pour 
deux périodes de cinq ans, du 5 septembre 1943 au 4 septembre 193 
et du 5 septembre 1918 au 4 septembre 1953, à la disposition d& 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


— +0 --— 

















Par arrêté du 23 septembre 1952, Mme Rance, née Méeréant, insti- 
tutrice de 2° classe du département d'Oran, est maintenue pour 
deux périodes de cinq ans, du {+ octobre 143 au 30 septembre 1913 
et du ter octobre 1948 an 3% septembre 1953, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 
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Par arrêté du 23 septembre 4952, Mme Pradourat, née Jull ard, 


institutrice de tre classe du département de l'Isère, € st maintenu 
pour deux périodes de cmq ams, du 1° octobre T$ii au 30 seplemb: 
Sos et l a disposition du 


du 1° octobre 195% au 30 septembre 1%:6, à 
puinistre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maro, 
—4} @ &———— 


e 


Par arrêté du 23 septembre 19%2, Mme Periard, née Charles, insti- 
putrice de hors-ciasse du département de l'Yonne, est maintenne 
pour une durée de cinq ans, à compiler du 1° octobre 149437, à la 
disposition du ministre des affaires étrangères I er ses fonc- 


b — 26 


ur exe! 


s au Maroc, 


Par arrêté du 23 septembre 1452, Mme Pequet, née Fugier, fnsti 
gutrice de 1” classe du département de l'Isère, est maintenue, pour 
une durée de cinq ans à COTBF ter du ?° octobre 1947, à la disposition 
du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses ionclions au 


Maroc. 
—@e ———— 





Par arrété du 2 septembre 1952, Mme Pepin, née Bordeux, inst 
Autrice bars Classe du département du Pas“ue-Caluis, est maintenue 

our une durée de <:nq ans, à compter du 16 novermbre 1947, à la 
_—# tion du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fon 
Sons au Maroc. 
————t 8 œ 


Par arrêté du 23 seplembre 1952, Mme Pageaut, née Barchet, ins 
Miutrice de 1% classe du département du Jura, est maintenue pour 
ane durée de <inq ens, à compter du 1 ociobre 1%M7, à la disposi- 
fion du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses foncuons 


eu Marx. 
— +0 








Par arrêté du 23 seplembre 1: 
Mtutrice de 2 classe du dépar nt de la e, est n tenue 
pour une durée de cinq ans, à Compier du f# octobre 17, à la 
disvosition du ministre des eflaires étrangères pour exercer ses fonc 


fions au Maroc. 
—_—Ô(9 0 


Mme Ortol!, née Paganelli, ins 


Par arrêté du % septembre 1932, Mine Padovani, mée Vincensini, 
Enstitutrice de ?° classe du département de la Corse, est maintenue 
pe deux pér:odes de cinq ams, du 5 septembre 1%M53 an 4 septembre 
918 et du 5 septembre 1938 au 4 septembre 1953, à la disposition du 


ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 


————28 2 —— 


Maroc. 


Par arrêté du 22 septembre 195%?, Mme Normand, née Verger, ins- 


Mtutrice hors classe du département de Maire-etLoire, est maintenue 
Li 

ur une durée de cinq ans, à compter du 4% octobre 1947, à la 

ion du ministre des affares étrangères pour exercer ses fon 


dispos 
bons au Maroc. 

—_—(0@— . 
Par arrèlé du 23 septembre 1952, Mme Nigav, née Picard, insti- 
tutrice hors classe du département du Rhône, est maintenue 
une durée de CIN ans, À Comger du fer octobre 1%47, à 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctons 
au Maroc. 


— +0  — 


Noïsette, mée Mourot, ins 


Par arrêté du 23 septernbre 192, Mme 
Meuse, est maintenue 


tutrire de 4 casse du département de ja 
H ur deux périodes de cinq ans, d'1 fer octobre 1945 au 3% septembre 
9% et du 1er octobre 190 au 39 septembre 1955, à la dispositim du 
Ministre des affaires étrangères pour exerver ses fonctions au Maroc. 
+0 2— —— 





Par arrêté du 23 septembre 1952, M. Oras (Lucien), ‘nstituteur de 
Be classe du département du Pas-de-Calais, est maintenu pour une 
durée de cing ane, à cempter du te octobre 1951, à la disposition du 


Sunisitre des affaires étrangères pour exercer ses functions au Maroc. 


——+ © + —— 


Par arnêlé du 23 septembre 4952, M. Sevoz (Francis), instituteur 
de re classe du département de la Lire, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du 8 avril 19%, à la dispos tion du 

Ld 


ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


—— 20 


Par arrêté du 23 septembre 1952, Mme Garcia, née Teruin, institn 
ice de 5% classe du département de la Loire-Anférieure, est main 
fenue pour une durée de cinq ans, à comnter du ter mars 4951, 


à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exèrcer ses 
onctions au Maroc. 





— ++ 


Par arrêté du 23 septembre 192, Mme Winter, née Vincent, 
nstilutrice de 5% classe du département de la Haute-Loire, est 
maintenue pour une durée de cinq ans, à compter du {+ octobre 
8951, à la disposition du ministre des aflaires étrangères pour exercer 
pes fonctions au Maroc. 


—— + 0 © —— 
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Par arrêté du 23 5e | I M t 
institutrice de %* classe à « ‘ Vu 
pour de X périodes ñ 
et du ?% octobr to! 
ministre des affaires ctrangères pour € { \ 

te M mn 

Par arrtté du 2% « ta A 
institutrice de ® classe « 
une durée de cinq { 
gsition du manistre des aff « l $ 
au Mar 

= ++ 

Par arrêté du 23 septem! ! M t 
trice de re classe du « ! t 
ourée de cinq an \ con { on 
du ministre des affaire trans * ° ‘ \S au 
Maero 

- +e+r - 

) VF Aer 4 » £ | ‘ \! nié A « 
nm tri ( e î 
ma L e } r ] [2] 
19%: à a d du e di d ) 
cer ses fonc s à Ma 

+ © + 
Musées de France 

Per arrété d'u %2 septembre 1 \ & n 
valeur des musées naliumaux, € l 0 r Line \t de 
de <inq ans, à commter du 2! I r tes 
aflaires étranzèr pour r f la 
aCiégalion a: yog e Î ‘ n 

—+ © + : - ——— 
Muséum national d'histoire naturelle. 

Par arrêté du 19 septermibre 19 M. Fran Yves), à nt eu 
Muséum national d'hi re n elle, € ch é pour dune 
de deux ans, à compiler du 1% } Ü 1% | « ve de 
Fr e pour y exercer lt font s « üu | oire d'em- 


bryogénie comparée 
—- — —— —+e 4 — 





liste des candidats 
facultés de 


l'enseignement supérieur et 
contérences fans Îles 


Liste d'aptitude à 
aux tonctions de maitres de 


pharmacie. 

Par arré és en fata d {” ce “tombrs | } ( , ? ste 
d'aptitude à l'ensignement supérieur € \ te de ndidats 
oux fonctions de maitres di ( « Û ü és de phar- 
mac it 

SECTION 1] < h a ques 


MM. Soleil. Schreiber. 1 . 


M. German. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
Décret n° 52-1082 du 19 septembre 1952 portant règlement 


d'administration publique pour l'organisation à l'adminietra- 
tion centrale du ministere des travaux publics, des transports 
et du tourisme (secrétariat général aux travaux publics et 
direction générale du tourisme) d'un corps de conducteurs 
d'automobiles titulaires et la fixation du statut particulier de 
ces fonctionnaires. 


Le président du conse les min st ministre finances 
et des aflaires économ jues, 

Sur le rapport du m tre des travaux publics, des tra 
ports et du tourisme, du s aire d'Etat à la pri ence du 
conseil, et du secrétaire d'Ftat 1) budget, 

Vu la loi du 19 octobre 194 notarminment n artic'e 2 

Vu la loi n° 51-1500 du 21 décembre 1951 relative déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonetonnerment 

es services civils pour l'exercice 19%:2 (Travaux pul trans 


ports et tourisme); 
Le conseil d'Etat entendu, 





tio 
a 


dar 
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R& IT, — Oraanisation générale. 
est à l'administration centrale du minis- 
publics, des transports et du tourisme (secré- 
iX travaux publics et direction générale du 
idre de conducteurs d'automobiles titulaires 
le catégorie (tourisme, utilitaires): 
le 1e catégorie (poids lourds, dépanneurs). 
es comportent chacune sept échelons. 
rrêté concerté du ministre des travaux publics, 
t du tourisme et du ministre chargé de la 


? #1 
automo 


t 
| 


idttributi 


conditions dans lesquelles 
biles titulaires seront représentés au 
lministrative paritaire compétente et 
nnement de ladite commission dans 


ns à l'égard des fonctionnaires régis 


inera Îles 


Trine IT Recrutement. 
ré rve des dispositions législatives et régle- 
aux nplais réservés, les conducteurs 
t, dans la première on dans l4 deuxième 
terminée à l'article 1® ci-dessus, recrutés en 
parmi les candidats âgés de plus de 
au 1% janvier de l'année en cours et rem- 
| s requises à l'article 23 de la loi du 
I peut être nommé condwteur stagiaire 
[" s | 1 14 fo s 
condu touriste »:° 
» conduire « poids lourds »; 
| luire « transports en commun »; 
vec euceès un examen professionnel et 
! organisme habilité à cet etfet par 
harg » la fonction publique. 
0 it classés par ordre de valeur d'après les 
prévu à l'alinéa précédent. Les nomi- 
! prononcées dans l'ordre du classement. 
ne peut être nommé dans un emploi de 
le 1 | e: 
\I des permis visés à l'article pré- 
1bi enccès nn examen ærofessionnel et 
| ir dépanneur devant un 
eff rrêté du ministre chargé 
| 
t j rdre de valeur d'après les 
per i néa précédent, Les nomi- 
( dar ordre du classement. 
fixes LS ilinéa b dl l'article 
| 2 ilégorie peuvent être nommés 
lu stage est d'un an. A l'issue de cette 
Ù chef de service et après avis de 
l | pi taire comp tente, le ministre 
transports et du tourisme prononce, 
tion du stagiaire en qualité de fonc- 
{ 14 lag es dont la titu arisation n'a 
} } à Oo! le cas éche int. replacés 
emplo if dans le cas où cet emploi serait 
ur d nobiles 
7 HI - À men£. 
ne du temps rmalement passé 
\ } in agent de valeur moyenne est 
Ce délai peut être réduit à deux ans pour 
«ce 
catégorie nommés condue- 
( tu de l'article G ci-dessus, sont 
de leur ‘uvel emploi comportant un 
\ faut, immédiatement supérieur à celni 
ent ( ancien emploi. Ils conservent 
1 ur ancien échelon si l'augmentation 
fér à celle résultant d'un avancement 


emploi. 





Trrre IV, — Dispositions particulières. 


Art. 10. — La durée hebdomadaire de travail requise de 
conducteurs d'automobiles est la même que celle fixée pour 
les personnels de service. 


Art. 11. — Les conducteurs perçoivent, dans les conditions 
fixées par arrêté du ministre des travaux publics, des trans. 
ports et du tourisme, les vêtements nécessaires à l'exercice 


de leurs fonctions. 


TITRE V. — Disposilions transitoires. 


Art. 12. — Les conducteurs d'automobiles auxiliaires en ser. 
vice au ministère des travaux publics, des transports et du 
tourisme à la date du 1% janvier 1%2 pourront, dans la limits 
des crédits budgétaires ouverts à cet effet et après examen 
de leur situation administrative, être intégrés dans le nouveau 
conps par aïrélé du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme. 

Les agents intégrés seront nommés à l'échelon comportant 
un traitement égal ou à défaut immédiatement supérieur à 
celui dont ils bénéficiaient, Ils conserveront l'ancienneté acquise 
dans leur ancien échelon si l'augmentation de traitement est 
inférieure à celle résultant d'un avancement d'’échelon dans 
le précédent emploi. 

Pourront seuls être intégrés dans la limite des postes dispo- 
nibles, en qualité de conducteurs de 1®* catégorie, les agents 
ayant subi avec succès l'examen prévu à l'alinéa b de l'arti- 
cle 5 ci-dessus et possédant les permis de conduire visés audit 
article. 


Art. 13. — Les dispositions du présent décret auront effet 
à compter du 1* janvier 1952. 
Art. 14. — Le ministre des finances et des affaires écono- 


miques, le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et le secretaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en 
ce qui le camcerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 19 septembre 1962. 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JRAN-MOREAU, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT, 





te. 
né À d 


Décret n° 52-1083 du 19 septembre 1952 relatif au régime des 
retraites des chefs et sous-chefs d'atelier, mécaniciens, 
ouvriers de travaux et des surveillants de travaux des dépar- 
tements d'outre-mer. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transporté 
et du tourisme, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régime 
des pensions des personnels de l'Etat tributaires de la loi da 
21 mars 1928 et notamment le 2° alinéa de l'article 1* aux 
termes duquel « il sera procédé à toute nouvelle affiliation 
par décret du conseil d'Etat »; 

Vu les décrets n° 51-99 et 61-990 du 28 juillet 1%1 portanf 
statut des cadres locaux de chefs et sous-chefs d'atelier, mécæ 
niciens et ouvriers de travaux et des surveillants de travaux 
des départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti 
nique et de la Réunion; 

Le conseil d'Etat (commission- représentant les sections de 
l'intérieur, des finances et des travaux publics, la section sociale 
et la section du contentieux) entendu, 

Décrète : à 

Art. 1. — Les chefs et sous-chefs d'ateliers, mécaniciens, 
ouvriers de travaux et les surveillants de travaux des dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique ef 
de la Réunion, régis par les décrets n°*° 51-989 et 51- de 
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28 juillet 1951, sont affiliés au régime de retraite établi par 
la loi du 21 mars 1928 modifié par la loi du 2 août 1949 à Décret n° 52-1085 du 19 septembre 1952 portant transformation 
os ee Ms , : ni 3 : 
compter du 1 | me = 1548. d'emplois au ministère des travaux publics, des transports 
et. 2. — Le ministre des travaux ublics, des transports Ouris secr k L 
- { \V ] % et urisme (secrétariat général à l'aviation civile ef 
et du tourisme et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, commerciale). 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, ———…— 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. ! Se 
’ Æ président du conseil t { 
Fait à Paris, le 19 septembre 1952. et des aflaires économiques | ns 
ANTOINE PINAY. s À 
Sur le rapport Gu ministre travaux pub les transports 
Par le président du consei des m es, ministre des finances et du tourisme, du secrétaire d'Etat Lu e 
et des allaires économiques : d'Etat à la prés e du ; 
Le ministre des travaux publics, Vu Ja loi du 3 avril IX pr t aulos Je transfor- 
des transports et du tourisme, mation d'emplois et réforme AUXIHATIA 
ANDRÉ MORICE. Vu le décret 50-1211 du 29 septeml ü portant ri nent 
. . 1 ! 1 t ? 1 - ] : t r! 
Le secrétaire d'Elat au budget d'a un gr" gps publique pour lapplication de la loi du 
JEAN-MOREAL nee 3 avril 1990 susvisée, 
———— 
—+e Décrète : 
e Art. 1%, — Sont supprimés à l'administration centrale du 
Décret n 52-1084 du 19 septembre 1962 portant transtormation secrétariat général à l'aviation civile et commerciale les emplois 
d'emplois au ministère des travaux publics, des transports CI-apres : 
et du tourisme (secrétariat général à l'aviation civile et Douze commis temporaires 
commerciale). Sept emplovés de bent u sous contrat 
Soixante-huit ati juires { bureau, 
: Sd Cu Ixi] es d . 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances DE 
et des affaires économiques, Art. 2 Sont créés à l'administration centrale du ré- 
Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports … Al general à Viation e el € ICS empiois 
et du tourisme, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire PR 
d'Etat à la présidence du conseil, Vingt-sept ad ts adn i 
Vu la loi du 3 avril 19%0 portant autorisation de transfor- Dix stér ty ipn 
mation d'emplois et réforme de l'auxiliariat ; Cinquante agents de bureau. 
Yu le déeret 50-1211 du 29 septembre 1950 portant règlement Cinq agents de Servict 
d'administration publique pour l'application de la loi du Art. 9 ( te ! 1 ts d 
3 avril 19% susvisée, Èg PS 21 L dur crées 
à { précédent effectif tot les 
Décrète : , tration cent du it gi | tion 
| civile et miner ile est fixé à e-(] { [4 
Art. {+7 — Sont supprimés dans les services extécieurs du aid om! 1 
secrétarait général à l'aviation civile et con rcial E 
. ‘ « t 1V14 it rClaie = 10!S 
ci-apres: ”_… ein piuis Art i Le mit tre fl et ff { 
: miqué e ln {1 li (ra pui A 1 
Sept cent soixante-six auxiliaires de bureau. tourisme, le secrétaire d'Etat au h t'et le st t Etat 
Quarante-six auxiliaires de service, à la présid e du iseil sont cl ( 
# : 1 { s 1arx f t 
Quarante-trois employés de bureau sur contrat, concerne, de l'exécution du présent décret, q À at 1 
eg e re | , L 1 1 ! ec] { } eut Ü 
De agents du cadre complémentaire. {# janvier 1951 et sera publié au Journal officiel de la 
eux cent cinquante agents sur contrat de 3° catégorie. République francaise. 
Soixante-sept surveillants auxiliaires. | 
: . à à } { dar le [EL { te , ‘4 
Art. 2. — Sont créés dans les services extérieurs du secré- | de | 
lariat général à l'aviation civile et commer iale les emplois ; subi 
permanents ci-après : Par le ]  d des les 1 es 
Trente secrétaires administratifs. diras ES 7 
Cent soixante commis. Le ministre des travaux publi 
Quinze dessinateurs spéciaux. des transports et du {tourisme % 
CS PRE. ANDRÉ MORICE. 
juat “ent quatre-vingt-quatre agents de bureau dont ce j d 
. Le) . Li = “ u UHR ent ( € re « lat l age 
vingt et un aides commis. ddl: : : ur 
Vingt-quatre agents de service. s ' ic 
re commis des ponts et chaussées (bases aériennes). Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Quatre agents de la météorologie. GUY PSTIE. 
Cent quatre-vingt-douze agents de la navigation aérienne. ———— + © +- 
Quatre chefs d'équipe professionnels, tué 
Quatre chefs d'équipe non professionnels. 
art. 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- N —- du 19 septembre 19%2 portant nomination d'ingénieurs 
mie res, le ministre des travaux gublics, des transports et du ves des ponts et chaussées (service de la France d'outre-mer). 
SR le secrétaire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat ie 
SE présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le Par décret en date du 19 septembre 1952, sont nomm 
ncerne, de | ext cution du >résent dé ret ui 2 fle Â élèves des nt : Le … . pe 3 Fu Je, D} nIne s ‘ | 
1e anvi 9, & ” l, qui aura € et du ieves es ponts et chaussées au titre de la France d'outre-me 
“ janvier 1951 et sera publié au Journal officiel de H pour prendre rang au 1 octobre 1953, les anciens M de l'Apa 
Re bi e e à - Li so an 6e y { 4 mn 
iCpublique française. polytechnique dont les noms suivent, qui ont rit, confort t 
. 1 > Uu: Hit, Qu m1, DIHOFTIeIneT 
Fait à Paris Med don aux dispositions de l'article 2? du décret du 9 1 1920, | \gemer 
Paris, le 19 septembre 1952. de servir dans la France d'outre-mer pe tant an des effect - 
ANTOINE PINAY. MW. Destossez (Pierre). Rousselot (Michel), | 
Par le président du conse + 
és \ nseil des ministres, ministre des finance PRE RC RER e- 
et des affaires économiques : É pt is 
Le ministre des travaux public 
s " ublics : 
des transports et du Diese Ê au grade a À RER PAL EEE RS 
ANDRÉ MORICE. , £ mgénieur en chef de 2° classe des ponts et chaussées. 
Le secrélaire d'Elat au budget ! é 
; sde ar dérret en date du 19 septembre 1% ler 
L sua de 1re classe des por L . hau ls . M. Clerembault, ingénieur 
» taire dE : dt ; 2. - À gr: ussées (cadre lalérai) rit au tab} 
e secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, ge y pour le grade d'u génieur en chef, est prom F … me 
. — cnel 2 class nt! ha » + : - 
GUY PETIT. -Æ de 2° classe des ponts et chaussées, à € mpier du {er octobre 
— $ 6 2———  ———— — 
—— —— —_— De 
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Agrément de l'aérodrome privé de Souk-el-T'Nine Navigation aérienne. 
(département de Constaniine). 
Gui Par arrété en date du 15 septembre 1952, la démissi " 
: à ï M. Chauvin (Jeanny), agent de la navigation aérienne, est à à 

Le m e des travaux publics, des transports et du tourisme, à compter du 23 septembre 1%2. Fe 

Vu le décret du 19 janvier 1926 relatif à la réglementation de la En application de l’article 2 du décret du 7 juin 1938, M. \ 
navigation aérienne en Algérie; est tenu au remboursement de ses frais d'études à l'école n1:9 

\ le de 10 août 1934 relatif à l'agrément des aérodromes nale de l'aviation civile, dont le montant s'élève à 6.000 F. 
rive en A L 7» 
s - £ Æ rat 4 « D 4 À 4 
à l'arri in ministre gouverneur général de l'Algérie en date du 
29 novembre 1939 classant l'aérodrome de Souk-el-T'Aine comme £i dé 
aérxirome é autorisé ; Liste alphabétique des candidats admissibles aux épreuves orales 

Vu la den le présentée le 11 janvier 1950 par Electricité et Gaz du concours d'admission dans le corps des administrateurs de 
d'Algérie ; | l'inscription maritime. 

Vu la proposilion du gouverneur général de l'Algérie en date du M doi 
4° | rer 2 e ét p 

Vu | I 0 ile ir en date du 25 novembre 41950, Première catégorie. 

MM. Dessommes (Pierre), Ligoni (Joseph). 
\ 
- , : deuxième catégorie. 

Art. 4er, — L'aérodrome privé élabli par Electricité et Gaz d'Algérie Deuxi she 
da e domaine d'Oued Anana, à Souk-el-T'Nine, commune d'Oued- MM. Clemenceau (Gewrges), Duval (Claude), Froment (Jean), 
Marsa (d nent de ( tantine), dénommé aérodrome de Souk- Kerdiles (Paul), Lourdelet (Emmanuel), Mace (Alain), Mar Î 
el-T'Aine, el par la notice annexce, est agréé. (Guy), Simonet (Raymond), Tanguy (Jean). 

Ji, : ra utilisé pour l'envoi el l'aller: J5a80 e v le_des Les épreuves orales commenceront le jeudi 25 septembre 19 \ 
fn NS € xXé { | es (ra ports pour es besoins exclusifs d'Elec- huit heures trente, pour la deuxième catégorie, et à quinze he 
tricité et Gaz d'Algérie, re itifs wux chantiers d'équipement hydro- trente, pour la première catégorie. 

. <s en pelile Kabzlle Les épreuves physiques auront lieu les 2% après-midi et 27 au 
art, 2 — 1] iverneur général de l'Algérie est chargé de l'exé- matin, pour la deuxième catégorie seulement. 
| \ du ! | "D qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. —- 
Faitàa} \t 1952 
| MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Pour le ministre des travaux publics, des transports séraamisee 


et du tourisme : 
Le secrélaire général à l'aviation civile 
et commerciale 
LEMAIRE, 


—+ + 





Agrément de l'aérodrome privé 
de Falaise Monts-d'Eraines (Calvados). 


1 ] blics, des transports et Ja tou:isme, 

Vu la Î l Fr ve à la ivigaltion 2574 €; 

Vu ] lu 1 13 relatif à l'agrément des aëerodromes 
pr 

Vu rrêté du 6 f61 r 4957 re'atif À iverture des aérodromes 
pui t à Q t des acrodro s privés, modifié par l'arrèté 
du 3 Le 

Vu la é 0 ré 1 par !e ] lent de 
l'a (] | Ba 1 

Vu ] r ] ju ?1 août 1952, 

\ 

rt, er L'aérodrome privé étahli eur les Monts-d'Eraines, au 
lieudit le 4 \u, commun e bamblainviile (Calvados), par l'aéro- 
club de Fa 1 Bathiat, dont ! sière social est 2, avenue 
d'Hastings, à 1 e (Calvad j‘nommé aétrodrome de Falaise— 
M | ñ \r 1 otice techn q le ant xée, est agréé. 

et a \ré jui n'est pas gardienné, est inscrit sue Ja liste 
ne 5 b d 1 1 6 février 1947 des aérodrom privés agréés 

e le \ ( 3 qui Y & ba 

art, 2 Le laire général à l'aviation vile et commerciale 
est charvé e vs ti lu pr sent arrèlé, jui sera pubiié au 
Journal | 1 Ré} blique frar ù 

Fa a P 12 n 1952 

our tre À travaux publics, des transports 
et du tourisme : 
Le secrétaire général à l'aviation ciréle st rommerciale, 
LEMAIRE 


— © e— 





Administrat.on centrale. 


Par arrôté du 17 septembre 1952, M. RBonnefoi (Alexandre), agent 
sup« r de “e, 4e éci n, au ministère des travaux publics, 
des tran I Ù lu tourisme, précédemment délaché auprès de 
l'Organisation économique de nération européenne, est réintégré 
pour ordre dans les cadres de son adm'nistration d'origine à Ja 
date du 19 mars 1951. L'intéressé est placé à titre de régularisation, 
pour compter de <ette date et jusqu'au 14 août 1951, dans la posi- 
tion de service délaché auprès de l'Org salon des Nations Unies 


pour l'éducation, la science et la cuiture. 





Décret n° 52-1086 du 23 septembre 1952 portant assimilation à 
des catégories existantes en vue de la revision des pensions 
de certains emplois supprimés du ministère de l'industrie el 
du commerce. 





Le président du conseil, ministre des finances et des affs 


économiques, et le secrétaire d'Etat au budget, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce 

Vu le code des pensions civiles et mililaires de retraite, et 
notamment son article 26; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'’admi: 
tration publique pour l'application de la loi du 20 septemtre 
1918, notamment son arli le 2); 


Vu le décret du 10 juillet 1948 porlant classement hié 


u 
chique des grades et emplois des personnels civils et milila 
de l'Etat relevant du régime général de retraite ; 

Vu le décret du 8 juin 1949 portant règlement d'administrat 
publique relatif à l'organisation — dans les administrations 
centrales des ministères — de corps d'hommes d'’équi] 
d'agents du service intérieur et d’huissiers, et à la fixation du 


statut de ces fonctionnaires ; 

Vu je décret du 3 septembre 1949 portarit règlement d’admi- 
nistration publique relatif à l’organisation dans les adminis- 
trations centrales des ministères permanents et dans les admi- 
nistrations assimilées des cadres d'ouvriers professionnels titu- 
laires et à la fixation du statut de ces fonctionnaires : 

Vu le décret du 23 octobre 1950 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation du statut des agents de 
maitrise des administrations central:s des ministères perms- 
nents ; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 






Décrètent : 

Art. {®, — Pour l'application des dispositions du code des 
pensions civiles et militaires de retraite, les assimilations des 
emplois et classes supprimés ou ayant fait l'objet de moditi- 
cations de structure et d'appellation concernant diverses caté- 
gories de personnels relevant du ministère de l’industrie et au 
commerce, s’établissent conformément au tableau de corres- 
pondance ci-annexé. 

Art. 2, — Le ministre de l’industrie et du commerce, le 
ministre des finances et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1952. ANTOINE PINAT. 

Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économique: 
Le ministre de l'industrie et du commerre, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 23 septembre 1952 portant aflectation 
au ministère de l'agriculiure du si.0-magasin de Sens (Yonne). 


Par décret en date du 2 septembre 1952, est affecté an département 
de l'a ture « e du logement, de la manutention, du comdi- 
tionneri et du traitement des blés et céréales, le silo-magasin de 


bons {Yonm 





ls. dl. de. 
né À dd 


Détermination des volumes d'aiccol de pommes ou de poires suscep- 
tibles d'être accepiés par l'Etat au titre de la campagno 1952- 
1953. 


Le m e d £ re et le ire d'Etat au budget, 

Vu les a 1 et 5 du code g ral des impôts; 

\ lu décret du 16 aoû #) 

\u l'a ler du décret du 13 d nhre 1951; 

Va e 3 du décret du 22 août 1952 

Vu l'a | se ipérieur de la magistralure, 

Ar t 

Art er, — Pour la campagne 1952-1953 le vo'ume d'alcool de 
pouime 1 de poires susceptible d'être acquis par VE at après 
co \n en va ir du miingent prévu à l'article 364 du code 
gén ra! des impôts augmenté de la fraction inutilisée du contingent 
de \ campagne précédente, est fixé provisoirement à 550.000 h! 
d'alcoo pur, mesuré à la température de 13 degrés centigrades, 
compile tenu d X provisoire des fruits à cidre ou à poiré faisant 

. 0 
l'obn Le \ ln 19 septembre 1952 et de la marge provisoire 
arré'ée par la coummission prévue à l'article 23 du décret du 22 août 
1% 

Ar 2 — Le: direc'eur de la produelion agricole au ministère de 
d'agricu!tur » d ir général des impôts et le directeur du 
service des alcools Son chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'ex lu présent arrèté 

Fai: à Par le 23 septembre 1959 


Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le secrétaire d'1 tal au budget, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 





Par arrêté du 9 septembre 1952, les commis principaux des ser- 
vi X lu travail et de la main-d'œuvre, dont les noms 
sui é del s | une période d'un an, à compter du 
der |) 12 \ l'a im ration centrale du ministère du travml 
et d if app in de l'article 2 du décret 
n” Î IU 6 1 L 4 da s Condit $ CiI-apres: 

Mme 1 j (an e) et Mile 1 ed (Suzanne), commis de 
Re « V0), en quali d adjoint administratif de 8° 
€ x 

M ll 3 pe 9e échelon {indire 210), en 


1 Î 
qua d'ad Î im ralif de 9% & ‘lon (indice 210 











MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Homologation d'un barème, 


Par arrôté ronrerté du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
n gt ire et du secrétaire d'Etat au budget 
en à 1952, le mit de recons »n inclus dans 
les 4 e, nimércia!'e, arlisanale ou 

roless ’ se rapportant au Commerre des vins et spiritueux, 
ivre 1! & S vre | Matériel », est calculé conformément 
sux 1 du barème annexé audit arrété. 

Nora Ta» har ve visé ci-deseus sera mis en vente ultérieure- 
me t son prix sera fixé par un arrèlé mentionné au Journal of/r- 
grecs de la Ré} jue iranhçaise 





Désignation des président, présidents de section titulaires 
et suppléants de la commission nationale des dommages de guerre, 


Rectificatif au Journal officiel du 2% août 1932, page 8, 

> colonne, 13° ligne : 
Au lieu de: 

« En qualité de président de section titulaire : 

« {re section: M. Deglaire, vice-président au tribunal de premitre 
instance de la Seine 

« 2 section: M. Thevenin, président de chambre honoraire à la 
cour d'appel de Paris », 


Lire : 
« En qualité de président de section titulaire: 
« ir section: M. Thevenin, président de chambre honoraire à !s 
cour d'appel de Paris. 
« 2e section: M. Deglaire, vicegrésident au tribunal de première 
instance de la Seine ». 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret n° 52-1087 du 23 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique, modifiant et complétant, en ce qui 
concerne les combattants volontaires d'Algérie, le code des 
pensions militaires d'invalidité annexé au décret n° 51-470 
du 24 avril 1951. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques, 


Sur le rapport du ministre des anciens combattants et vict 
mes de la guerre, du ministre de la défense nationale et du 
luinistre de l’intérieur, 

Vu la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 relative au statut et aux 
droits des combattants volontaires de la Résistance ; 

Vu le décret n° 50-58 du 21 mars 1950 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi n° 49-41x 
du 25 mars 1949; 

Vu le décret n° 51-469 du 24 avril 1951 portant codification 
des textes législatifs concernant les pensions militaires d'invali- 
dité, les diverses pensions d'invalidité soumises à un régime 
analogue, les droits et avantages attachés à la qualité ancien 
combattant ou de victime de la guerre; 

Vu le décret n° 51-470 du 24 avril 1951 codifiant les règle- 
ments d'administration publique concernant les pensions mili- 
taires d'invalidité, les diverses pensions d'invalidité soumises 
à un régime analogue, les droits et avantages attachés à la 
qualité ancien combattant ou de victime de la guerre; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Le deuxième alinéa de l'article R 260 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
annexé au décret n° 51-470 du 24 avril 1951 susvisé, est moditié 
comme suit : 


« L'avis Les commissions départementales, de la commission 
algérienne ou de la commission nationale dont la composition 
est déterminée ci-après est préalablement recueilli, » 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 


Art. 2. — Il est inséré dans le code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre annexé au décret 
n° 51-470 du 24 avril 1951 susvisé, l’article R 262 bis suivant: 

« Art. R 262 bis. — Pour l'ensemble des trois tépartements 
d'Algérie, il est institué une commission algérienne des com- 
battants volontaires de la Résistance dont les membres repré- 
sentant la Résistance sont nommés par arrêté du ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre, sur proposition 
du gouverneur général de l'Algérie, 


« Cette commission comprend :" 


« Le gouverneur général de l'Algérie, ou son représentant, 
président ; 

« Le général commandant la région ou son représentant; 

« Le délégué du ministre des anciens combattants et des vic- 
times de la guerre ou son représentant; 
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« Le directeur général des finances du gouvernement général 
de l'Algérie ou son représentant; 


« Le secrétaire général de l'office départemental d'Alger des 
anciens combattants et victimes de la guerr 1 son représe 
tant; 

« Six combattants volontaires We Ja Résistar représentant 
les réseaux, formations ou mouvements de lance avant 
exercé leur activité en Algérie. » 

art. 3. — L'article R 263 du code annexé au ret n° 51-47 
du 24 avril 1951 susvisé est moditic mort : 

Art. R 263. — La commission nat ] mr s 
départementales et la commission algéi ne se réu t sur 
convocation de leur président. Celu fixe l'ordre du jour. » 

art. 4. — L'article R 265 du code annexé au décret n° 51-47 
Wu 24 avril 1951 susvisé est complété par un néa ré ent 
le quatrième et le cinquième paragraphe et rédis 

4 SI elle rés le en Algérie ou SI € ( y à 

incipaux actes de résistance, au £g erneur général, pre 
dent de la commission algérienne des combattants volontaires 
de la Résistance. » 

Art. 5. — Le premier alinéa de l’article R 267 du le ann 
au décret n° 51-470 du 24 avril 1951 susvisé est mo com 
suil: 

« Art. R 267. — Les demant'es sont obligatoirement sout S 
à la commission départementale ou à la commission alg 
compétente qui émet un avis. » 

| 

(Le reste sans changement.) 

Art. 6. — Le troisième alinéa de l'article R 268 du co innexé 
au décret n° 51-470 du 24 avril 1951 susvisé est moitie me 
suil : 

« Si l’avis de la commission départementale ou de la com 
mission algérienne est défavorable ou si le ministre d inciens 


combattants et victimes de Ja guerre estime ne pas Ut 
suivre l’avis favorable de la commission départementale ou de 
la commission algérienne. » 


Art. 7. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, le ministre de la défense nationale, le ministre 
de l'intérieur, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, ch: 
en ce qui le concerne, de l'exécution d'u présent déeret, qui 


sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 23 septembre 1952, 
AN NE PINAY 
Par le président du conseil des mi: es, n tre des finances 
et des affaires économiques : j 
Le ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre, 
EMMANUEL TEMPLE. 
L« ministre d l'int 1 r 
CHARLI BRI 


Le ministre de la défense nationale 
R. PLEVEN., 
Le secrétaire d'Etat au budget 
JEAN-MOREAU, 





Décret n° 52-1088 du 23 septembre 1952 relatif au régime des 
retraites des ouvriers des services extérieurs du ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 


Le président du conseil des ministres les f 
et des affaires économ ques, 

Sur le rapport du ministre des ancic nha s el vic- 
times de la guerre, du secrétaire d'Etat au budget et du & - 


taire d'Etat à la présidence du conseil, 
Vu la loi n° 49-1097 du 2 août 1949 portant réf 


des pensions des personnels de l'Etat tributa » la ju 
L3 
21 mars 1928, et notamment son article je a Ca 2, aux ter 3 
duquel il sera procédé à ceîte nouvelle affiliation r décret en 
conseil] d'Etat; s 

Vu le décret n° 50-783 du 24 ju 1950 poriant reg ent 
d'administration publique pour l'ap; tion de la loi 19-1097 
du 2 août 1949 précitée : 

Vu le décret du 26 février 1897 relatif À la ii lu person. 
nel civil d'exploitation des établissn ls mililaires, eusemb'e 


les textes qui l'ont mod lié; 
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us indiviqaueries 
7? ur 1 
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À 1 de I néro 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Septembre ! 
Poéte 219, après: « Les factures pro forma devront 
par l'assotiation suisse des marchands de filés et 
AVIS ET COMMUNICATIONS Be" useus à Sat Galt », ajouter: « où par le Socié 
les s de la soie, ou par le service des importation: 
ES — expor ns à Berne », 
Poste 259, au lieu de: « numéro de tarif douanier 833 F, & 
: £ F lire uméro de tarif douanier 827, 832 A, ex. 86 D », 
Ministère des finances et des affaires économiques. lire: « numéro de larif r 827, - 86 | 
FER . Poste 262, au lieu de: « numéro de tarif douanier 2149 A, B, 
lire : « numéro de tarif douanier 2149 4, B, C, E », 
Avis aux importateurs. 
{Add f A l'a s aux mono teurs et aux exnortateurs Trrax IT] — Produits à importer sous licences individuelle 
t , . ns tn » rimP l'hliree 
F 1 Journal officiel du 5 avril 1952.) eraminées simultanément ‘appel d'offres 
Page 908, dans la désignation des produits, entre les mots s 
. andains, porte-gerbes », ajouter: « avant-train ; 
mpoortateu raient soliicité ir leurs fournisseurs étran- / de ‘ . ù én 
e produire rtificat d rification des livraisons des mar- Poste %50, au lieu de: « numéro de tarif douanier, 1951 
+ wi enir ce certificat en faire la « numéro de tarif douanire, 1854 ». 
" e des inges, S, rue de la Tour-des-Darmes, Poste %64, au lieu de: « nuenéro de tarif douanier, Ex. 1899, 1%)2 
r lire: « numéro de tarif douaner, Ex. 1899 à 1902 ». 
] \ êtr l \'oirement accompagnée + © +— 
leux € I ju it de x flcat des livraisons 
mn: €), gra . à Faits dns Ministère des finances et des affaires économiques, ministère 
d'in - des © és douaniers: | des travaux publics, des transports et du tourisme, ministere 
ressale : licence d'exportation délivrée ou de l'en- de l'industrie et du commerce et ministère de l’agriculture. 
| | « ) ‘ 1s, si l'imy ‘tion a réalisée 
régin ? de | 
! tifiratifs cidess eront re rnés aux deman- Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
mps qu'un « npla du certificat de vérification de Turquie. 
Les importateurs sont informés de la mise en application de 
| l'accord comanercial franco-turc signé le 2 août 1952, dont la durvse 
Certificat de vérification des livraisons. de validité est fixée à un an à dater du {+ septembre 1952 
—— Sauf indications contraires, la présente répartition couvre la p 
mière tranche sermestrielle des contingents prévus par la liste B 
pre Ce qu de l'accord 
n ot adresse de l'importaleur Irançais) nnnrnnrrssncnseescsecnssessssese à Les modalités d'importation des produits repris à cet accord s 
définies ci-après. 11 est précisé qu'elles ne concernent que les pr 
ssssesiliestedituesecdeiensatsensisssmeishes . duits turcs qui n'avaient pas fait l'objet de mesures de libération 
LODEL EEE EE EE EE EEE . des échanges, dans le cadre des recommandations de l'Orgar 
Û ] V ivant fait l'objet du ré sation européenne de coopération économique. 

! jee 1 de la marchandise Les modalités d'importation des produits « ex-libérés » ont ‘ 
fixées, pour le troisième trimestre 1%2, par l'avis publié au Jourr 
officiel du 9 juillet 1952, rectifié par les avis des 20 juil'et, 24 jui 

vensnnnsnnnsse et 21 août 1952, auxquels les importateurs sont priés de se report: 
MORE Los Par ailleurs, la mise en application de l'accord franco-turc 
tresse de r teur 28 août 1952 rend cadue, sous réserve de l'application de mes 
transitoires prévues par l'article % du code des douanes, le titre | 
Mur SE oct . de l'avis aux importateurs de produits originaires et en provenar 
de Turquie, publié au Journal officiel du 19 janvier 1952, qui pre 
d'apri règ français re Ë m voyait l'importation des haricots, autres que de semences, et d« 
. lentilles sous le régime du certificat d'importation. Les moda!i 
relatives à l'importation de ces produits sont indiquées au titre 
, le 1 na lise à \ desti craprès 
Li [] 
: das . d 1, — Produits à importer par les groupements 
ou organismes assimilés 
Par , Les groupements onu organismes assimilés ci-après sont seuls hah!. 
lités pour déposer, dès l'insertion &u présent avis, les demandes 
e et ca fie des changes licences d'importation porlant sur les produils suivants: 
, PE NUMEROS |  NUMFROS 
0 » de ra e la licence . . a 
: ‘ } Ù : } 0 L de du PRODUITS 
| e d 1 { ni i ) üu 1 déclaration : 
À poste larifl français 
\ L | 1 l'imnortation a été ef 16e ni eu nd Ki sa im se Re + cata pimss. rie _ 
: pacte 1 93 à % Céréales (blé dur et tendre, orge, avoir 
—————__——————_—…— ("© @—————— seigle, épeautre pour mémoire). — Off 


national interprofessionnel des céréales ou 
importateurs agissant sur sa délégation. 
Fèves de soja. — Groupement national d’acha 


des produits oléagineux ou importateurs 


11 112 D 


agissant sur sa délégation. 
12 112F Graines de lin. — Groupement national 
d'achat des produits oléagineux ou importa- 


délégation. 

I demandes de licences 
d'importation devront émaner, soit du syn- 
dicat du commerce des soies, cocons et 
déchets de soie, 52, eue Paradis, Marseille, 
syndicat général de la filature de la 
France, %, boulevard Saint-Jean, à 


leurs agissant sur 6a 
18 869 | Cocons de soie, — Les 


soit du 
soie en 
Marseille: 
Tabac. — industrie lle 


Service d'exploitation 











des tabacs et allumettes. 

ENNES REERES EORR OS E e bé " 
Il. — Produits à importer sous licences individuelles 
eraminées au fur et à mesure de leur présentation, 

Les demandes de licences d'importation des proguits ci-après ne 
pourront être déposées à l'office des changes (3% sous-direction), 


qu'à partir du quinzième jour 
avis au Journal officiel. 


8, rue de la Tour-des-Darmes, Paris (%), 


suivant celui de l'insertion du présent 
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1 153 À et B | Grais t 1 « ( 

% bivers. D ù - Les à { \ ce pm 
au | r li pr ( 
non repris 1 nent à | 
| « : ( 
Il ( ‘ 

| uon de r« ‘ ] < ex t t 
RE PE : 
IH. — Produits à importer sous lice d lividuelles 
examinées Simutltanement pet a ujfrt 

Les demandes de licences d'importatior ol rnant les 
suivants devront être parvenues à l'office des ci yes ‘ 
{ 8, rue de la Tour-<des-Darn ra 1 | 
vingtième jour (à douze heures, d 4 suiv ( dt 
l'insertion du présent avis au Journal officiel 

A l' xpiration de ce délai, elles fe 


tané 


Pour 


prod 


de la part des services techniq 
certains 


its, des modalités £J 


regard de chacun d'eux. 
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pœte 
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69 À et 69 


166 
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IV. — Prod 


aux import 


uils à 


ateurs, publiés ultérier 


les modalités d'importation des produits suivants: 











NUMEROS 





NUMEROS 














de du PRODUITS 
poste tarif français 
-— ———— — _ _ 
1 147 Ee vivants (pour mémoire) 
ÿ 60 C | Pois es (I nem t 
6 73 Figu sèecnes 
9 104 Son et autres r pour mén t 
amant A 
V. — Produils réservés aux territ ( franc ire-mer 
Aucune licence ne peut être déposée dans la métropole Ù 
des postes suivants dont les produits £ t réservés à l'importat 
dans les territoires français d'outre-mer 
RUMEROS NUMEROS 
de du PRODUITS 
pole. tarif français 
don di EE ones 


10 
14 
17 








Arachides de bouche. 
Graines de cotor 
Houilles. — Lignites 
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Banque de France, 
Avis de concours pour l'emploi de rédacteur, 
V'r } a 
St du , ! « t « + 
1 1 ° Lt 
p t » A 
] \ , 
1 t "] 
] 
( | } ç « 
{ Li] 
a ré 0 L] 
] | 
! t 
e« ina e « . 
} 1 
» 1 t 
Avis do concours pour l'emploi de secrétaire comptable. 
1 ta 
Fr ( ‘ 
. 1 l 
P 1 | { n 
» 
} | 
h 
Cert 14 le 4 1 jee 
: | 
11 + 
} | + 
lh 
(4 < 
ire 
bi: . ! 
I I né 4 | 
de la ’ 
] 
cv ‘ ! 
de Pa 
T ré ( 
Banque de 1} 6, 4 ’ 
v ? { L?r 1 ! 0 1! Li 
t Pa 
f 
{ Ps S omna 3 
J t 1 ‘ 
Verneiir 6 } ‘ Fi 
Pare — fmrr ne: 2 x \ 
La Préta ! F 
désn REYMUO\D 
COTE DES CHANGES 
\ EME Ho 
- 
Deruiers 23 sep | 
| . —— 
cours Coure (4 
i = DEVIS! | | 
cotés relesés re 
sprès | re 
en Bourse. | Rourse | | He 
ue — | tan hé < 
| | | 
30 PE Etat 1 d | | : 
701 . |... .. Belgique (10 | 7 
364 40 |... . Ci t« 
1214 50 |:::: . [Portugal (10 | 
8003 75 |... . |Suisse 14100 ! | 
ue «a | - « 
163 70 |. Côte de | | 
| (100 [ra S l'j | | 161 « 
| | 

















— — 
—— 


9286 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 25 Septembre 192 





ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute. responsabilité qui à la teneur des annonces. 


tt  n RE MR nr oo mme 


TIRAGES FINANCIERS DENT RARES. LR. RE. 


£ociété anonyme d'alimentation et d'approvisionnement 
du Sud-Ouest. 


BAR CENS DE PARIS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 36.000.000 DK FRANCS 






































ENT 1! DOTÉ D& L'AUTONOMIE FINANCIÈRR Sièce social : BEGLES-BORDEAUX, 52, QUAI DU PRÉSIDENT- WILSON 
nance du 24 octobre 1945. — Décret du 4 janvier 1547.) Registre du commerce: Bordeaux, n° 487 B,. 
Dinkonon GÉNÉRALE: 7, ROND-POINT DES CHAMPS ELYSÉES, PARIS DS AEE È 
LL Obligations 4 1/4 0 © 1943, 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 1/4 0/0 1951 de 449.000.000 de francs. Neurième ttrage d'amortissement du 29 août 192 
—_————— ——- = — —— . (Remboursement au 15 septembre 1952.) 
| an sowene | LE NOMBRE e 
A { DE L ANNE t'obligatione AU COURS DE L ANNEE d'obligations Douze titres sortis au tirage. 
q pirés [ à amortir || qui sers expirée le: | à omontr 15 92 922% 586 1.178 1.301 1.672 1.900 
| sera de |  ! 2.079 2.331 2.655 2.912. 
| | Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émissios 
D 4” ! | G {er mbre 1968... 116 des titres, la société L'Aquitaine a racheté, en Bourse, 20 obliga- 
! | 66 | 1969. ... 154 tions à amortir le 15 septembre 1952, 
rè 206, | r0 | =. 1970 163 
EU 73 — 19714... 171 
tu 71 _ _.. en 181 Titres sortis aux précédents tirages et non encore remboursés. 
. i &æ || _ 1973... 190 ni ee Un cu 
> 7! Le , . y _ 2.1 23 
de | Pr | Ée 1974. |: pl 86 970 1.137 1.80 23. 
] _ 1975. 0 « 912 LT 
S Ki | —. 1976... 993 
4 { 101 — LIT PPT 25 
t LA {RS 2 E OU . i 
106 | 119 #2 L me RS MENT ANTICIP DES DETTES 
t L 114 | 100). à 276 nes ne ——_— 
- | 12 — 1981. 2 
1°NA Total TS Compagnie des Chemins de Fer d'Intérêt Local de l'Hérault 
— 1 | Mososssesses 
(| | EN LIQUIDATION) 
sms miam 95, RUR TArTBOUT, PARIS (9e) 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT A. C.: Seine n° 1107, 
de l'emprunt 6 0/0 1961 de 51.000.000 de francs, 
— Il est porlé à la connaissance des porteurs de titres privilégiés 
Il | que par suite de la dissolution anticipée et de la mise en tiquida- 
LE NOMBRE || _ [LE NOMBRE tion amiable de la compagnie, suivant insertion légale faite dans 
4 { FR 1 ANXÉI ratio || Au COURS DE L'ANXEE j'ubligatione le Jour 11 Petues Affiches du 17 jui et 1952, il sera procédé, à partur 
\ qui sera expirée le | à smortir du 15: bre 152, au remboursement de tous les titres privilégiés 
sera d særa de : restant en circulation au taux brut de 500 F, soit net 456 F, coupon 
| _… ne {16 attaché, après déduction de l'impôt de 18 0/0 sur la prime de 
| ’ remboursement, et comple lenu des fractjons de franc non payées 
4” i 23 er d mbre 1°60.... 35 sur coupons antéreurs, contre remise des titres ou certificats pour 
ui! | - 1961... 37 annulation, 
NT =, — 1962. , 39 Payer nent aux guichets de la Sté Gle de crédit industriel et 
0 | en | - 1963... s1 commercial, 6, rue de la Victoire, à Paris (9%), et des banques 
- | ” | — 1964... 43 alliées à son groupe. 
L - [| — 1965... +6 Le conseil de ps. 
- 19 | ”) {| _— 1966 48 
io { Q | 1 ! ssonià ns ———————————————— = _ ee ———— 
A 33 | Total. .…. | 510 x . | | ! 
| | ME Be Compagnie des Chemins de fer garantis des colonies françaises 
EX LIQUIPATION) 





Manuinctures de Faiïences du Moulin des Loups 0, nue Tarreout, PARIS (9e) 
R. C.: Seine ne 110800. 





VYME AU CAPITAL DE 221 000(NX) DE FRANCS 
iL: À SAINT-AMAND-LES EAUX (Nonp 
R + Va! ines, n° 832 Il est porté à la connaissance des obigataires que par suite de M 
dissolution anticipée et de la mise en liquidation amiable de la coms 
pagnie, suivant insertion légale faite au Journal spécial des Sociétés 
le ]n ! ‘ qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la françaises par actions du 22 juillet 1952, il sera procédé, à partir du 
< it \ Bourse des 109 obligations de 5.000 F 15 octobre 19%2: ” 
l rtissement était prévu pour le to Au payement du coupon ne 137 des obligations, pour inté:êts du 
n'a pas été effectué de Urage 16 avril au 15 octobre 1959, au taux brut de 7,50 F, soit net 6 P (six 
francs) après déduction de l'impôt de 18 p. 40; Le. : 
] 3 t'été réalisés par vole de rachats 20 Au remboursement de toutes les obligations restant en c'rcuia- , 
tion au taux brut de 500 F, soit net 463 F (quatre cent soixante-trois 
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a . . ns RE … ne — 
S] attaché, après déduction de l'impôt de 
francs), coupon n° 13 : ; | ; 
48 ?. 100 sur la prime de remboursement et compt» tenu de; frac- DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 
tions de franc non payées sur € oupons antérieurs, CO tre remise des Le 
titres où certi ficaits pour anna ation. 
Payement À la Société marseillaise de crédit lustr'el et commer- ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
cial, 4, rue Auber, à Paris, e! dans toutes ses agenres. Décret du 16 août 1001 
Le consei de hiquidation. _— 
ZZ—————<———<————— —  — — = — = — —— 95 août 1952, D re tu 1" le ! Ball-Trap- 
Club du Eriangannais. | ni 1e 1 tir à 
” . cran di À : 
Anciens Etablissements BRAUNSTEIXN Frères Sièg 
SOCIÉTÉ ANONYME AU OAPITAL DE {#4 MILLIONS DE FRANCS %, août 122% D t \ 4 te i L'Arc-en-Ciet. | 
Sibos SOCIAL: &, BOULEVARD EXELMANS, PARIS ,16°) a tenir des droiis de p l'E lé pat t 
ces hi . - 
Registre du commerce: Seine n° 4%, rir à la lutte Û br nas sièze 
Suc 14 mairie Ge >» 
Obligations 4 0/0 de 5000 F (émission janvier 1946) % août 1952. D préfe de l'A Amicale laique 
ce la Chapote-sous-Aubenas. ku fluser ‘ et dét 
; ar e 8 i sit i 
Amertissement anticipé total. Aubenas 
dé : à : js sl it 1952. Déclaration à pr e 1 Marguerite de 
Les porteurs des obligations de 5.000 F 4 0/0 janvier 196 des Navarre. ! , r et} x 
Anciens établissements Braunslein frères son informés que Ja nant d prof 6 t 4 $ 
société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, pol + \ ' , 
procédera à partir du 15 octobre 1952 au remboursement de toutes ] ? > lle. ! 
kes obligations restant en circulalion cn | 4 prix ; x 
En conséquemce, le tirage au sort prévu pour le 15 novembre d'œuvre du théâtre fr c 
49% n'aura pas Jieu. ! : . 
Les obligations seront remboursée voût 195%. Dx maté ! x Sosiéeé comme 


s au pair majoré des intérêts 
courus au 45 octobre 1952, soil à 5.158 | 


LS PL PR ST PR TS TT 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








né 


d 


AU 


M. David Jakubowicz, demeurant à Paris, 21, rue de Maubhe 
le 20 octobre 1%% à Lodz (Pologne), dépose une ] 
garde des sceaux à l'effet de substituer pour lui et sa fille Lilianne, 
née le 15 mai 1947 à Paris (1%), à son nom patronymique celui de 
Jaque bot, 








M. Pipi (Damien), né le 31 mai 1923 à Alger, et son frère Pipi 


Georges), né . 23 octobre 1916 à Alger, demeurant lous deux 
45, rue du Docteur-Troiard, à = r, déposent une requêle auprès du 
garde des sceaux à l'eflet de eubstituer à leur nom patronyrmique 


de Pipi celui de Peppy. 


M. Maddaluno (François, né à Ph ilippev vil e 2 septembre 1585; 
Mile Maddaluno (Madeleine), née à Philip} ville le 2 juillet 1%; 
Mile Maddaluno (Jeanne-Joséphine), née à Philippeville le 30 novem 
bre 1907; Mile Maddaluno (Thérèse), née à Phiippevilie ie 46 juillet 
4910; M. Maddaluno (Louis), né à Philippeviile le 12 janvier 1912, 
agissant tant _en son nom personnel que comme tuleur naturel et 
légal de ses enfants mineurs: Louis, né à Philippeville le 4 septembre 
1939: Marie Cia aude, née à Philippeville le 16 mat 1%41: Milie Madda 
luno (Marguerite), née à Philippeville le 9 novembre 1913; M. Madda- 
luno (François), né à Philippeville le 17 août 1917; Mile Maddaluno 
(Lucienne), née à Philippeville le 4 mai 1919; M. Maddaiuno {Giraud 
né à Philippeville le 21 mars 1921, demeurant tous à Philippeville, 
département de Constantine (Algérie), ont déposé une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom 
patronymique celui de Mataloni, 





Mme Aristoteles, demeurant à Marseille, &8, chemin du Roucas- 
Blanc, née à Campiglione Fenile (Italie) le 30 novembre 1%2%, dépose 
pour son fs mineur Jean-Pierre-Ange, né le 9 octobre 193 à Mar- 
seille, une requête auprès du garde des sceaux, dans le but de substi- 
tuer au nom d'Aristofeles, celui de Schiavina. 











AVIS DIVERS 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 








Avis de tirage d'obligations de l'emprunt Guadeloupe 5 00 19%1- 
495, à eflectuer au siège social du Compi oir national d'escompite 
le % septembre 1952 à partir de neuf heures trente. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Avis de + de l'emprunt de l'Afrique équatoriale française 
4 1/2 00 1929, à effectuer le 21 octabre 1%2, à neuf heures quinze, 
au ministère de la France d'outre-mer. 











à-Pitre. 


la loi, qu 7 pen 1951, ! 

de & ! siIvyet & iA a rile À 

5 septembre 1952, Déclara! \ la préfecture 4 | 
Saint-Louis. Bul: pratique et difision du sert d 

33, quai d'Anjou, Paris 

G septembre 192, In 

Foyer rural de Fourges, Hu!: « 

éman fl ( ( 

Fourg + 

8 seple mbre 1952. Déclarat à la c°ous-pré! 
Amicale laique de Saint- dust. B défendre, d 
longer l'école, Siège 60 e publique de £ J 
6 septembre 1952. Déclaralion à la préfecture de Périg 
laïque Les Versannes. Bu défendre, développer 
l'éce ole siège soc a école pu Jue es Vers ni 

8 septembre 1952, D: ! \ la préfecture de ! 
amicale des concessionnaires 8. !. A. but: ét 
consolider les liens de & 6 entr ve 0 

les observations d'ordre p! fes nr 

B. I. A.; création d'un bu in de liaison, Si 
Courcelles, Paris 

8 septembre 1%52. Déclaration à la préle 

Ames vaillantes. But: promr r l’éducati 

de l'enfan var l'orga ition di unes d'e 
fectionnement des éducateurs, par ia formation d 
tents et par tous autres movens « ble d'atte 
utilisant les méthodes du emou nent Cœurs va nt 
lantes. Siège social! entre fédéral, 20, rue Franc \ 


[on + . 
di » à i ‘ * 
10» i 1! t 
29 août 19%22., D i ion à [ re du R Umon des accer- 
déonistes du Rhône. dés LE It 
d la rég \ ! h b { 
Jon, rs Val 
:3 août 1% lb n à [ i | \ Association 
médico-dentaire. kH réu I Sièz u 
sa + elle 
embre 1932 M raiton LEMmart- 
Civt lensois., |! t va, - 
nue Alfred-Maës, Le 
septenmmbre f%32. 1 . 
Consei! den y Saint- Nazaire. 4 Aute. [B s 
à > 
‘Q Ù D me " a 
Hardi valenciennes Anzin. | sut ù 
football de l1 n e A iu 
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la préfecture de pe 8. 


45 septembre 41952. Déclaration à la sous-préfecture de To 
Omni- hyérois, But: pratique de l'éducation physique et 
sports. Siège social: hôtel de la Poste, avenue Marécha! Lyaute 
Hyères. ait 








nationale des mutilés du travail, inva des pr 


} nore 
d'études et 











des Cais Lurons. 





Pétanque b 


Association des maisons familiales. de a Chataisnerai. 
lus 


Amicale des sapeurs- pompiers de Béru-la- Forêt. 





la cantine scolaire de Bore- de-Montmoreau. 


B rs de Mo ntr n reat 1. 


ciation aibenassienns pe l'aide Tama. 





Sociét e de chasse de .l'Etans- Neuf. 


Boxing-Club Blangeois. 





L' PRISES laique de Carves. 


sportive des assurances | sociaies du bâtiment, 





15 septembre 1%2. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Ciub 
pétanque Fontaine-Lestang. But: sport bouliste, Siège social: caté 
des Sports, 223, rue Henri-Desballes, Toulouse. 





46 septembre 1952. claration à la sous-préfecture d'Aix. Association 
sportive du À d'apprentissage de Miramas, Bul: favoriser 
pratique des sports par les élèves fréquentant l'établissement. Siège 
social: centre d’app rentiss ssage, route de Saint-C hamas, Miramas. 








15 septembre 1952. Déclaration à la sous-pré tecture de Sen] s. Société 
des courses de Senlis, But: amélioralion de la race chevaline, Siège 
social: mairie de Seniis. i 





15 septembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de la Tour-du-Pin. 
La Diane de Saint-Pierre-de-Paladru, But: protection du gibier, répres- 
sion du braconnage, repeuplement., Siège social: chez M. Martin 
(Joseph), président, hameau de Saint-Pierre, Paladru. 





16 septembre 1952. Déclaration à la prélecture de la Drôme. Asso. 
ciation des parents d'élèves de l'école libre de filles de Poët-Laval. 
But: soutien matériel et moral de l'école. Siège social: école libre 
au Poët-Laval. 











17 septembre 1952. Déclaration à la pré tecture de l'Aveyron. Asso. 
ciation d'éducation populaire du Vibal, But: éducation populaire, 
Siège social: éco'e libre de filles, le Vibal, 








17 septembre 192. léclaration à la préfecture de la Vienne. E 
Société sportive de Ja sécurité sociale change son titre qui devien 
Union sportive et artistique de la sécurité sociale de la Vienne. 
Transfère son siège social du 62, rue Jean-Jaurès, Poiliers, au ?1{, ru 
Saint-Louis, Poiliers 





17 septembre 1952, Déclaration à la préfecture de Lille. Club du 
chien de défense de Templemars, But: dressage des chiens de 
défense. Siège social. café Haentjens, 126, rue Jules-Guesde, Temple- 
Inars. 





17 septembre 1952. Déclaration à la préfet ture de la Gi sironde. Comité 
des fêtes et de bienfaisance du lycée. Rut: organiser des réjouis- 
sances et venir en aide aux familles nécessiteuses du quartier. Siège 
social: 540, cours de la Libération, Talence. 








17 septembre 1952, Iéclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant. 
r— de chasse de la Noë. But: location de terrains pour exerci 

n commun de la ch asse, protection du gibier; répression du bracon 
nage Siège soc] M. Lebaslard, la Noë en Fay-de-Bretagne. 








17 septembre 192. Déclaration à la pr étect pes de la Haute-Garont = 
Club bouliste de la Pergola. But: sport bouliste. Siège social: 262, a 


nue de Lombez, Touwouse. 











18 septembre 1% 52, Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Athiétic- 
Club le Mans. But: procurer aux m mbres du personnel de l'atelier 
de fabrication des possibilités culturelles. Siège social: atelier de 
fabrication, rue de Pied-Sec, le Mans. 
18 septembre 1952. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Associa- 
tion des maisons familiales de Pignan. But: éducation populaire en 
milieu rural et organisation familiale de l'apprentissage agricole 
et de l’enseignement ménager rural. Siège social: chez M. Mezy 
(Louis), rue de l'Eglise, Pignan. 











18 seplembre 1932, Péclaralion à la préfecture des Vosges. Associa. 
tion d'aide à la conStruction du département des Vosges. Bul: renseli- 
gner le grand public sur tous les problèmes concernant l'habitat; 
conseiller et aider par toutes démarches utiles les personnes désirant 
construire ; faciliter l'accession à la petite propriété; promouvoir la 
création des lotissements: octroyer des prêts complémentaires et des 
subventions sous forme de capilal ou de bonification d'intérêts; pro- 
mouvoir par lous moyens la construction dans les Vosges de locaux 
d'habitation. Siège social: chambre de commerce, rue Claude-Gelée, 
Epinal. 





18 septembre 1%2. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Association d'enseignement agricole et ménager rural de Varades. 
But: formation agricole et (école à des jeunes adolescents du can- 
ton de Varades. Siège social: école de la rue Pasteur, Varades. 





Rectificatif au Journal officiel du 20 septembre 19%2: page 9192, 
% colonne, 10° insertion, au lieu de: « Centre spiritualiste expéri- 
mental », lire: « Cercle spiritualiste.…. ». 

D Q———— 
ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avril 1999.) 





15 juillet 1952 mr < du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée À la préfecture de la Moselle le 11 septembre 192.) Assooia- 
tion d'entr'aide des gerer combattants polonais en France. Bul: 
aide morale, matérielle et culturelle ; développement chez ses adhé- 
rents de la connaissance » de la culture française et de l'attachement 


à la France. Siège social: 54, rue Mazelle, Metz. 











Paris. — ]mprimerre des Journaux officiels, 31, 





quai VYoltaire. 








